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LETTRE DE BONN 
Bonn - Ce sont les problemes de l 1 Est qui, au cours des 
deux derniers mois, ont ete au centre des activites politiques a 
Bonn. L'elaboration par le Chancelier Brandt de son "Rapport sur 
1 1 etat de la nation" a provoque des dem~~es, parfois d'une grande 
vivacite, entre les deux partis gouvernementaux et l'opposition, 
et cela bien avant que la version definitive de ce Rapport ne soit 
pr~te. C'est ainsi notamment que la comparaison esquissee des si-
tuations des deux Allemagnes, assortie de differentes dates et 
statistiques, a ete un grave sujet de friction,car consideree par 
d'aucuns comme deliberement deformee. 
Finalement, au long de trois jours de debats au Bundes-
tag, gouvernement et partis politiques se sont efforces de tracer 
les lignes principales d'une politique panallemande. Pour sa part, 
le Chancelier a, de toute evidence, cherche a faire avaliser ses 
intentions par le CDU et le CSU en mettant en relief les points 
de convergence et de continuite entre sa politique et celle de 
ses predecesseurs chretiens-democrates. Les jalons deja poses par 
les gouvernements CDU/CSU, puis par celui de Grande Coalition,ont 
ete reconnus comme valables par ~randt. Ce qui sigm.ifie que le 
Chancelier tient notamment pour intangibles les principes du droit 
a l'autodetermination des Allemands de l'Est, de l'etablissement 
de l'unite nationale et de la +iberte dans le cadre d'un ordre de 
paix europeen, de l'appartenance de Berlin-Ouest a la Republique 
Federale ainsi que de la persistance des responsabilites et des 
droits des trois Allies oceidentaux pour ce qui est de l'ensemble 
de l'Allemagne, y compris Berlin. 
Ce caractere de continuite a ete mar~ue davantage encore 
si possible par l' affirmation q.µe toq:j:;e :reconn~issap.ce de la RJpu-
blique Democratique en droit i~te:rnattonal est e~c+ue. Le Chance-
lier etablit cependant une difference ici entre q:rott internatio-
nal et droit national. Il estime que la RDA cons"J;i"j;ue effective-
ment un Etat en soi, mais il estime aussi qu'il ne saurait exis-
ter entre la RFA et la RDA des relations fondees sµr le droit in-
ternational, celui qui regit les rapports entre qeµx Etats veri-
tablement etrangers. Telle est d'ailleurs la raison fondamentale 
du refus par le Chancelier d'accepter comme bases d'une eventuelle 
discussion les propositions faites par le Presi4ent de la RDA 
Ulbricht, qualifiees de "presomptueuses". L'esprit dans lequel 
le gouvernement federal entend negocier a ete parfaitement pre-
cise par le Chancelier dans une autre formule : il s'agit de par-
venir a des assouplissements au regime actuel pour les citoyens 
de la RDA gr~ce a une detente des rapports entre les deux Etats 
allemands gui cohabitent a l'interieur d'une seule nation. 
L'opposition a fait grief au gouvernement de ne tenir 
nul compte de la motion votee au Bundestag le 26 septembre 1968 
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et de renoncer a rechercher l'avenement d'un Etat allemand unique. 
Elle redoute que le manque de nettete de sa position sur ce point 
ne conduise a une telle dJgradation de la situation que des pays 
tiers de plus en plus nombreux en viennent progressivement a re-
conna1tre la RDA . La RFA risquerait alors un jour de se retrouver 
completement isolee. Le CDU/CSU est favorable a des negociations 
au sujet de Berlin-Est, sous reserve neanmoins d'un minimum de 
concessions de la part de la RDA, tout particulierement sur la 
question de la renonciation bilaterale a tout recours a la force. 
Mais le ferme rejet par le Chancelier des propo~itions 
de la RDA a d'autres raisons encore~ Willy Brandt n'ignore pas que 
de larges fractions de l'opinion en RFA sont sceptiques sur lava-
leur de la politigue dite des concessions anticipee~ a l'egard 
des pays de l'Est et tout particulierement de la RDA. Franz-Josef 
Strauss , le president du CSU, a ainsi observe lors du debat que 
les concessions anticipees faites apres la guerre au benefice de 
la politique occidentale et europeenne ne souffrent aucune com-
paraison avec des concessions de ce type au benefice de l'.Est, 
car les partenaires occidentaux de la RFA ont, a leur tour, accom-
pli une serie de gestes politiques repondant aux concessions an-
terieures et qui se sont reveles benefiques pour la Republique 
Federale en favorisant le develop~ement de la cooperation en 
Europe occidentale . 
L'attitude du Chancelier a l'egard d'Ulbricht se trouve 
egalement influencee par le fait que la politique parfaitement 
negative de la RDA doit logiquement conduire dans une impasse la 
detente entre l'Est et l'Ouest, et par consequent a l'isolement 
de la RDA au sein des pays du Pacte de Varsovie. C'est pourquoi 
il s'efforce ostensiblement de negocier avec la Pologne, la Tche-
coslovaquie et surtout avec l'URSS, avec d'ailleurs un argument 
de poids , la renonciation bilaterale ~ tout recours a la force , 
venant s'ajouter aux offres de cooperation economique. Dans ces 
~onditions, Bonn peut ex~loiter a fond l'un des principaux atouts 
a sa disposition: puisque i'URSS attache le plus grand prix a la 
reunion a breve echeance de +a conference de paix europeenne en 
faveur de laquelle elle fait campagne depuis de nombreuses annees, 
Brandt a solennellement fait savoir que la RFA n'y participerait 
qu' .apres la conclusion des negociations interallemandes. On peut 
done evidemment s'attenqre ace que Moscou fasse pression sur la 
RDA pour que celle-ci montre un maximum de comprehension. 
A premiere vue, on pourrait croire que la politique de 
Bonn a l'egard de l'Est n'a que peu d'interferences avec sa po-
litique europeenne. Pourtant cette vue est trompeuse, et le Chan-
celier a pris grand soin de souligner devant le Bundestag que le 
gouvernement federal s'abstiendrait vis-a-vis de l'Est de toute 
initiative qui ne serait pa~rouvee par les partenaires occi-
dentaux de la RFA . En realite, l a politique de detente menee a 
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l ' Est par Bonn a pour prealable le developpement et le renforce-
ment de sa politique europeenne. Le Chancelier est convaincu en 
effet que toute initiative isolee visant l'ouverture de negocia-
tions approfondies avec l'Est , et notamment l'URSS, serait fata-
lement vouee a l'echec si l'accord des partenaires occidentaux 
venait a faire defaut. C'est d 1 ailleurs dane ce contexte qu'il 
faut placer son propos lors du Sammet de La Haye : "La Communaute 
Europeenne ne doit pas constituer un nouveau bloc, · mais une orga-
nisation exemplaire appelee a servir la construction d'une paix 
equilibree en Europe. C 1F R°L-dans cette perspective que la Repu-
blique Federale recherche l'ouverture avec l'Est, en cooperation 
et en accord avec ses partenaires de l'Ouest." 
Voila pourquoi le Chancelier a pousse au degel de poli-
tique europeenne. D'une part il juge necessaires le renforcement 
et l'elargissement de la Communaute Europeenne, et de l'autre il 
ne veut pas s'exposer aux violentes attaques que ne manquerait pas 
de declencher l 1 opposition s'il se trouvait dans l'impossibilite 
de se tourner clairement vers la Communaute et de maintenir des 
liens etroits avec la France. Moyennant quoi, il tentera, au cours 
des consultations qu'il aura avec divers dirigeants d'Europe occi-
dentale pendant les prochains mois,d'arracher de nouveaux accords 
ou la confirmation d'accords anciens sur la politique que Bonn 
souhaite mener a l'Est. En d'autres termes, il lui faut la bene-
diction des partenaires de la CEE et de l'OTAN s'il veut agrandir 
sa marge de manoeuvre a l'Est et notamment a Moscou. 
A vrai dire, cette conception est propre au Chancelier: 
elle n'est pas partagee par le gouvernement unanime ni par tous 
les deputes socialistes . Aujourd'hui, il existe a Bonn trois for-
ces dont il est difficile de dire laquelle l'emporte. La premiere , 
que repr~sente le Chancelier, rassemble ceux qui pensent que la 
solution des problemes a l'Est passe par la Communaute. La seconde 
reunit ceux pour qui Est et Ouest ont une importance egale et pour 
qui l'essentiel est la decouverte d'une voie permettant d'eviter 
a la fois l'ecueil d'un ralentissement de l'integration europeenne 
et toute menace pour la politique de detente. La troisieme enfin 
regroupe ceux qui hesitent encore sur l'ordre des priorites, et 
qui, si Moscou raidissait sa position contre l'unification euro-
peenne, accepteraient peut-~tre de ceder sur ce point si c'etait 
la condition d'une franche et durable detente a l'Est. Pour l'ins -
tant , il s'agit la evidemment d'une simple hypothese . Mais il de-
pend des relations sovieto-americaines et de l'evolution politique 
de la Communaute qu'on soit oblige d'en venir a en tester le fon-
dement . Quoiqu'il en soit, si le Chancelier devait ralentir le 
rythme de son action en matiere de construction europeenne, il 
aurait immediatement a faire face a de graves difficultes de po-
litique interieure, car l 1 opposition ne manquerait pas de lui re -
procher de p Eicher par omission . Au demeurant, le Ministre des Af-
faires Etrangeres Scheel tente deja de prevenir ce reproche en 
saisissant toute occasion de mettre en relief le dynamisme du 
gouvernement federal, qu'il s 1 agisse du Sammet de La Haye, de la 
- 4 -
reunion des Ministres de 1 1 0TAN a Bruxelles, de la derniere ses-
sion de l'UEO ou des negociations au sein du Conseil de Ministres 
de la CEE au sujet du finan.cement de la politique agricole commune. 
Sur ce dernier point d'ailleurs, et sans que l'on puisse 
a proprement parler, tout au moins politiquement, d'une quatrieme 
force, on ne saurait se dissimuler qu'il existe egalement a Bonn 
_le groupe de ceux gue mecontente la politique europeenne de la 
RFA. Ceux-ci axent leurs critiques sur la politique agricole et 
affirment qu'il conviendrait de supprimer au plus vite l'actuel 
systeme, avec les enormes excedents qu'il encourage. Ils ont des 
partisans d'un peu tousles c8tes, et m~me dans les rangs du CDU/ 
CSU. Qui plus est, des projets,etayes de nombreuses statistiques, 
sont elabores tant au Ministere des Affaires Etrangeres que dans 
d'autres administrations de Bonn, suggerant qu'il vaudrait mieux 
substituer a la formule actuelle un systeme mixte combinant la 
methode britannique des deficiency payments et celle des quotas 
de production. Le Plan. Mansholt de reorganisation structurelle a 
long terme de l'agriculture europeenne est repousse avec tant de 
fermete vehemente par les organisations agricoles allemandes que 
ni le gouvernement federal ni aucun des partis politiques n'ose-
rait le faire sien, de peur de succomber devant un front uni de 
l'electorat paysan. 
Si bien qu 1 apres avoir approuve, lors du Conseil de 
Ministres des Six du 22 decembre dernier, le systeme de finance-
ment agricole d'inspiration frangaise, Bonn va maintenan.t s'appli-
quer resolument a obtenir une modification de ce systeme permettant 
de mattriser les excedents agricoles. En m~me temps, le gouverne-
ment federal pesera de tout son poids pour accelerer l'ouverture 
des negociations d'adhesion de la Grande-Bretagne et d'autres pays 
tiers : tout ajournement de ces negociations serait considere ici 
comme de nature a compromettre l'ensemble de la politique euro-
peenne. A cet egard, on constate done une sensible evolution des 
es?rits, puisque +'on considere maintenant san.s plus guere d'ap-
prehension les modifications qu'entrainera l'elargissement sur les 
structures de la Communaute, du fait que le renforcement de celle-
ci doit maintenir ces modifications dans des limites acceptables. 
Reste a savoir comment seront surmontees les difficul-
tes devant inevitablement nattre du renforcement, notamment lors-
qu'il s'agira de fixer des details de la coordination des politi-
ques economiqu~s et monetaires . Le Ministre de l'Economie Karl 
Schiller n'a pas la reputation d'un .Europeen engage, au point que 
pour couper court aux critiques dont il fait l'objet , il a dO af-
firmer officiellement que c'est a tort qu'on lui attribue le plus 
profond scepticisme quanta la coordination des politiques econo-
miques dans la CEE. A quoi il a ajoute que le plan d'integration 
economique par paliers soumis par le Chancelier au Sommet de La 
Haye repose sur des projets elabores par le Departement Federal 
de l'Economie, resolument partisan de l'harmonisation des objec-
tifs a moyen terme. 
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Tousles doutes ne sont pas leves ·cependant sur la po-
sition que prendra Karl Schiller lorsque viendront en discussion 
les propositions de la Commission, le 26 janvier a Bruxelles, sur 
la coordination des politiques economiques et monetaires et sur 
le calendrier de l'harmonisation. Ce qui signifie que des progres 
ne seront enregistres que si le Chancelier et son Ministre des 
Affaires Etrangeres parviennent a etablir lllle totale cohesion 
entre leur politique europeenne a tres large ambition et les ques-
tions pratiques relatives au renforcement de la CommtU1aute . 
A Bonn, on prevoit que les risques qu'implique la poli-
tique vis-a-vis de l'Est contraindront a nouveau le Chancelier a 
prendre appui sur la politique europeenne. Il lui faudra, par con-
sequent, dominer les resistances OUVertes OU larvees que lui Oppo-
sent certaines Administrations. Ce qui revient a poser la question 
de savoir s'il est possible de coordonner effectivement les activi-
tes des differents Ministeres en matiere de politigue europeenne. 
Telle est precisement la t!che que s'est vu confier Mme Dr. Focke, 
Secretaire d'Etat far+ementaire a la Chancellerie. Or celle-ci se 
heurte encore a des h~sitation et a des reserves; elle n'est pas 
encore parvenue a reunir a ia Chancellerie tousles fils de la po-
litique europeenne. C'est pourtant bien ce a quoi il faut arriver 
si le Chancelier veut eviter un irreparable retrecissement du tremp-
lin dont il entend se servir pour realiser tous ses autres objectifs 
politiques. 
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L 0 P I N I O N D E L A S E M A I N E 
r 
~' ~"-H_E_DG~E~F_u_N_n_s~"~~L-A~G_R_AN~D-E-DESILLUSIO:_J 
par Roland Leuschel 
Secretaire General d 1 Eurosyndicat (Luxembourg) 
En 1968 , certains Fonds de placement et "investment brokers" 
americains ont lance en force sur le marche europeen une nouvelle for-
mule , celle des "hedge funds'! Selon eux, les resul tats obtenus par les 
investisseurs grace a la formule traditionnelle etaient insuffisants : 
on ne pouvait s ' en tenir a s'enrichir rapidement, il fallait le faire 
plus rapidement encore en raffinant sur les procedes. Et comme le mar-
che europeen semblait manifester un appetit insatiable pour la specula-
tion, il connut une invasion de Fonds pratiquant des techniques parti-
culie res, comme le "leverage" et les ventes a decouvert. 
En soi , l ' idee etait brillante et elle app~raissait en outre 
au bon moment. En effet, les "hedge funds" ne prot eg ent pas seulement 
]'investisseur contre une baisse occasionnelle et inevitable des cours , 
ils lui permettent de tirer de la baisse elle-meme un profit apprecia-
ble. D'aucuns se sont done imagineSqu ' ils avaient enfin trouve la une 
infaillible recette de profit, et cela d ' autant plus volontiers que la 
plupart des gestionnaires de ces Fonds de placement d ' un nouveau genre 
ne sont remuneres qu ' en cas de succes, c'est-a -dire si la perfo r mance 
realisee est superieure a celle, par exemple, du Dow Jones Industrials 
Index. A peine cette merveilleuse methode se trouvait-elle au point que 
la bourse de New York offrit de superbes occasions de la mettre a 1 e-
preuve. Les investisseurs convertis aux hedge funds, tant aux Etats-Unis 
qu 1 en Europe, commencerent done a se rejouir en se felicitant d 1 avoir 
decouvert , au moment opportun , le placement ideal en cas de baisse bour-
siere. 
Il y a malheureusement un monde entre la theorie et la prati-
que. De meme qu ' en periode de hausse boursiere, un investis-seur naif 
peut se figurer que c ' est un jeu d ' enfant d'acheter au plus bas pour 
revendre au plus haut, de meme les gestionnaires des nouveaux Fonds se 
sont figures qu ' en cas de baisse il suffisait d 1 agir en sens inverse. 
P ourtant, il n ' e xis te encore aucun ordinateur capable de prevoir ni le 
cours plancher, ni le cours plafond d'une action. En fait , les resul-
tats des "hedge f unds" en 1969 ont ete proprement desastreux. Non seu-
lement ces Fonds ne sont pas parvenus a realiser le moindre benefice 
en bourse , malgre les promesses des gestionnaires , mais leur performan-
ce a meme ete beaucoup plus mauvaise que celle des Fonds traditionnels. 
Le "Wall Street Journal" titrait recemment un article sur les "hedge 
funds" "Baisse boursiere , un r€)ve pour les specialistes en ventes a 
decouvert? Plutot · u n cauchemar, disent les professionnels". 
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Un cauchemar qu'il est facile de chiffrer: alors que le Dow 
Jones Industrials Index a baisse d'environ lJ,8 % au cours des neuf pre-
miers mois de 1969, les Fonds classiques ont perdu 14,2 % en moyenne, 
mais les "hedge funds 11 ont perdu entre 20 et 45 %. Il est impossible 
d'etablir une moyenne pour les "hedge funds" puisque, pour la plupart, 
ils ne sont pas enregistres. On peut cependant donner quelques exemples: 
la valeur d ' inventaire du Hubshman Fund, dont les avoirs s 1 elevent a en-
viron$ 7 millions, a diminue de 4J,4 % au cours des neuf premiers mois 
de 1969, celle du Heritage Fund de 35,9 %, celle du United Capital In-
vestment Fund Ltd de JO%, celle du Hedged Investors de 2J,7 % et celle 
du Hedge Funds of America, dont les avoirs ne totalisent pas moins de 
$ 56 millions, de 20,6 %. On pourrait allonger cette liste par d'autres 
exemples. Selon des statistiques officieuses, il existe actuellement 
plus de JOO 11 hedge funds" dont les avoirs peuvent ~tre estimes entre 
$ 1,5 et 2 milliards, soit quelque 5 % du marche des Fonds de placement. 
De quoi demain sera-t-il fait? L'observateur attentif de ce 
marche n ' a pas de peine a remarquer que les "hedge funds 11 ne connaissent 
plus leur vogue d'il y a un an: ils ont ete · supplantes par les Fonds 
de placement immobilier. Il n'en reste pas moins que 1 'on continue a 
offrir de nouveaux 11 hedge funds 11 , et il serrble que les experiences mal-
heureuses du recent passe n 1 ont pu encore dissuader les investisseurs 
de jouer une partie de leurs economies a la bourse de New York. On peut 
esperer pour eux que, lors de la prochaine hausse boursiere, les ges-
tionnaires auxquels ils font confiance renonceront au precede qui vient 
de rencontrer un echec aussi eclatant; sinon ils joueraient a nouveau 
perdan ts. 
La publicite faite actuellement en Republique Federale par un 
nouveau 11 hedge fund" est absolument deconcertante. En lettres rouges et 
grasses, elle est ainsi redigee : 11 Le hedge fund 11 : une nouvelle possi-
bilite pour investisseurs intelligents ? 11 • Surprenant d'abord est le 
point d ' interrogation par lequel les promoteurs ont termine cette phra-
se. 11 La plupart des Fonds de placement 11 , continue le texte, 11 realisent 
leurs benefices sur un marche boursier en expansion. C'est la raison pour 
laquelle de nombreux Fonds ont connu une croissance enorme vers les an-
nees 19p5. Mais que peut-on faire en des temps moins surs? Comment l'in-
vestisseur normal peut-il se premunir contre une periode de recession 
economique? Quelques-uns des plus competents en matiere economique con-
siderent le nouveau principe du 11 hedging" comme la solution - une con-
ception nouvelle et revolutionnaire - leur offrant la possibilite de 
beneficier non seulement des cours en hausse mais aussi des cours en 
baisse". 
11 A Wall Street, on appelle les 11 hedge funds 11 la meilleure syn-
these des deux modes de placement car ils ~resolvent heureusement le pro-
bleme qui consiste a realiser des benefices eleves dans une economie en 
expansion, tout en protegeant contre les pertes en periode de recession. 
Ils sont done tout a la fois dynamiques et conservateurs. Dans le monde 
entier, des investisseurs ont ete seduits par cette conception revolu-
tionnaire du placement . . . Le 11 hedge fund 11 permet aux inve stis seurs 
prevoyants de penetrer dans un systeme qui n 1 etait ouvert precedemment 
qu ' aux plus riches d'entre les riches. Nous nous ferons un plaisir de 
vous envoyer, sur demande, d'autres renseignements sur ce type tout a 
fait nouveau de Fonds de placement". 
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Comment comprendre ce texte accrocheur? En realite, a la lu-
miere de ce qui s'est passe en 1969, on constate qu 1 au contraire le 
systeme des "hedge funds" n'est accessible qu'aux plus riches d 1 entre 
les riches, car seuls ils peuvent encaisser de grandes pertes. Il est 
done douteux qu'il s'agisse la du meilleur moyen pour drainer le grand 
public vers la bourse par le canal des Fonds de placement et pour assu-
rer unban rendement du capital investi. Sur ce point, il n'est que de 
se referer a l ' avis recemment donne par le Dr. Wilhelm Hankel , chef du 
Departement monnaie et credit du Ministere de l'economie, et veritable 
pere de la nouvell.e loi allemande sur les Fonds de placement : "Ce qui 
est nouveau pour beaucoup me semble etre le fait que les gestionnaires 
vraiment bans de Fonds de placement peuvent se compter sur les doigts 
d ' une seule main , ce qui forme un singulier contraste avec le nombre 
de ceux qui savent rediger une annonce tapageuse. De plus, il est indis-
pensable de prendre conscience que ce sont precisement les Fonds qui 
ecrasai ent de leur mepris la conscience et la prudence des Fonds tradi-
tionnels, parce qu'ils se figuraient les seuls detenteurs du remede 
authentique contre une baisse ("hedge funds"), qui ant enregistre les 
baisses les plus accusees. "Les mouflons tombent plus rarement, et mains 
bru talement " . 
Les explications par lesquelles cherchent a se justifier cer-
tains gestionnaires de ces Fonds ne sont guere convaincantes - et com-
ment pourrait-il en etre autrement? La vente d'importants paquets de 
titres sur un marche en baisse ne peut s ' effectuer qu ' a perte, disent 
les uns , tandis que selon d'autres le "leverage" a ete rendu difficile 
et onereux par les taux eleves d ' interet et les mesures de restriction 
de credit. Ce sont la des banalites , et chacun sait que vendre est en 
principe plus difficile qu'acheter. En outre, les offres de reprise de 
societes ant subitement diminue en nombre, ce qui a reduit pratiquement 
a n eant la possibilite de gagner rapidement de l'argent sur la base 
d ' informations solides. En fin de compte, pretendent ces gestionnaires , 
les "hedge funds" reprendront leur ascension rapide lors de la prochaine 
hausse boursiere. Et d ' ailleurs, ales en croire, les investisseurs aver-
tis ne se soucieraient guere de performances a court terme , mais bien 
pluto t des possibil i tes a long terme. 
Voila qui est peut-etre vrai pour certains d'entre eux, mais 
qui ne 1 : est certainement pas pour la SEC (Securities and Exchange Com-
mission), qui suit d ' un oeil de plus en plus s oupc;onneux les agissements 
des "hedge funds". En 1969, l'American Stock Exchange a mis en garde 
contre la non-observance des r e glements par ceux de ses membres qui par-
ticipent activement aux "hedge funds", et il a publie les resultats d ' une 
enquete relative a 125 "hedge funds" prives dont les avoirs se situent 
entre $ 100.000 et$ 50 millions. De son cote, la SEC se propose d'in-
troduire pour ces Fonds des regles tres strictes; une disposition Spe-
ciale viserait notamment les relations qui existent entre certaines 
societes dont les titres figurent au portefeuille des "hedge funds" et 
leurs membres qui siegent souvent aux conseils de ces societes. Il ne 
faut pas perdre de vue d ' ailleurs que les "hedge funds" alimentent dans 
une proportion elevee, pour un total estime a$ 1,5 a 2 milliards , les 
transactions de Wall Street : pour le seul quatrieme trimestre 1968, 
leurs transactions auraient porte sur un montant d'environ $ 1,4 milliard, 
so i t un taux annuel de rotation de leur portefeuille de J. 
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En bref, il serait infiniment souhaitable pour le developpe-
ment meme des Fonds de placement que les investisseurs comprennent une 
fois pour toutes qu'il n'y a pas de miracle : dans ce metier. Si unban 
gestionnaire obtient un taux moyen annuel d'accroissement de 10 a 15 % 
de son portefeuille au cours d'une periode plus ou mains longue, soit 
5 a 10 ans, u n tel resultat devrait ~tre tenu pour parfaitement satis-
faisant. En tenant compte d'un taux annuel d'inflation de Ja 5 %, 
1 ' investisseur aura en effet non seulement compense la pertet·du pouvoir 
d ' achat et les frais, mais il pourra se prevaloir d'une augmentation 
reelle d'environ 10 % de ses placements. Il existe toute une serie de 
Fonds serieux qui fonctionnent dans ces conditions. Helas, suivant la 
vieille chanson : "Qu 'y a.:..t-il de plus beau au monde que les illusions?". 
- 9 -
L E S C O M M U N A U T E S A U T R A V A I L 
LE FINANCEMENT DE LA POLITIQUE AGRICOLE , - Le Conseil de Mi-
nistres "elargi" - C est-a-dire compose des Ministres des Affaires 
Etrangeres, de 1 1 Agriculture et des Finances - s 'est reuni les 19 et 
20 janvier a Bruxelles , Il s agissait en fait de poursuivre le mara-
thon de la fin decembre 1969 qui, bien qu'ayant abouti a un accord, 
n 1 avait pu etre definitivement acheve . En fait, les regles de cotisa-
tions financieres des Etats membres etaient posees, mais plusieurs 
ques tions attendaient encore leur solution, .et notamment 
1°) Les prealables italiens , La resolution prise par le Con-
seil apropos du marche commun du vin comportait certaines ambiguites 
qui' devaient etre levees . En outre il fallait encore aboutir a un ac-
cord sur l ' organisation du marche commun du tabac sous ses trois as-
pects (agricole, fiscal et monopoJ.Jstique) . 
2°) Les depenses agricoles . Au cours du marathon de decembre, 
c ' est l 1 aspect "recettes" qui avait ete examine . Or, m~me si la mai-
trise des excedents a ete , en principe, separee du Re g lement financier 
proprement dit , certains pays membres,dont la Republique Federale, pa-
raissaient soucieux d'aboutir a une solution satisfaisante en ce qui 
concerne le volume des depenses . 
J 0 ) La section "orientation" du FEOGA , En decembre, seul le 
probleme des sommes consacrees au soutien des cours et des exportations 
a ete examine . Il reste a se preoccuper de la seconde section du FEOGA, 
celle qui a pour objet l'amelioration des structures agricoles . Pour 
le moment , les depenses de cette section sont plafonnees . L'Italie, 
pour sa part , souhaitait voir lever cette restriction . 
4°) Le~uvoirs de controle du Parlement Euro~en , En de-
cembre, ce t te affaire , liee a celle des ressources propres , avait ete 
reglee pour jusqu 1 a 1975 , c'est-a- dire pour la periode OU les ressour-
ces propres devraient etre completees par des contributions budgetai-
res . Au dela , la totalite des depenses europeennes devrait etre finan-
cee par des ressources propres , Selon la Commission, certains Etats 
membres et, evidemment, le Parlement lui -meme, c'est ce dernier qui 
devrait etre maitre en dernier ressort des ressources communautaires . 
En revanche , la Franc e , l'Allemagne et sans doute l 1 Italie ne voient 
pas les choses de cette maniere, et l'on pouvait s'attendre a une dis -
cussion particulierement serree ace propos . 
LE PLAN BARRE . - Il semble a peu pres certain que le Plan 
Barre 'de cooperation economique et monetaire sera adopte non plus seu-
lemenL dans ses principes , mais aussi dans ses applications par le 
Conseil des Ministres des Finances lors de sa reunion du 26 Janvier , 
En jujllet 1969, les Six , apre s avoir approuve les propositions de la 
Commi s sion sur ce chapitre, avaient charge la Commission, les diffe -
rents Comites compe tents ainsi que les Gouverneurs des Banques Centra-
les de proceder a des etudes plus a pprof ondies afin de preparer des 
solutions concretes . Or il est bien clair que Qes~rs que les Gou-
verneurs des Banqu~Centrale.§_ont pu se mettre d ' accord sur une for-
mule, celle-ci n a plus. en fait, qu·a etre enterinee par le Conseil. 
- 10 -
Cependant, les quatre chapitres d u Plan Barre sont etroitement 
lies entre eux il ne peut evide mment y avoir de concou rs rnonetaire a 
court t erme sans un accord clair et serieux des Six sur la coordination 
des politiqu es economiques , et il est non rnoins evident qu · aucun Gou-
verneur n 1 es t pr@t a prendre des risques inconsideres. Co~nent se pre-
sen t e done ac t uellernent la situation? 
1°) La concertation en matiere de poli t igue conjon~turelle . 
Il s 1 agit a vrai dire d 1 institutionaliser , et par la rneme de rendre 
obligatoi r es , done cont r aignantes , des consul tations qui, generalement, 
ont dej a lieu dans la pratique . Ainsi , au cours des derniers mois, t ant 
la France (mesures d i accompagnement de la devaluation) que l'Allemagne 
(mark flottant) ou la Belgique (rep:rct· de la TVA) ant consulte leurs 
partenaires Quoiqu il en soi t, la Commission , apres avoir recueilli 
les avis ne r:e s saires , a adopte une proposition en bonne et due forme 
relative aux modalites de ces consultations . Cette proposition a e t e 
envoyee aux Etats membres et sera discutee le 26 janvier . 
2 °) La coor dination des poli tiques· economi.9.ues a moyen terme . 
C ' est la sans doute la clef de v o u te du Plan Barre . Dans les proposi-
tions elaborees il y a t r ois semaines , la Commission dernontrait que les 
deux accidents monetaires des derniers mois etaient d Os a des evolutions 
dive rgentes , depuis 1966 , des politiques economiques de la France e t de 
l ' Allemagne . Aussi importe - t - il de choisir des politiques a moyen terme 
qui soient , a 1 1 avenir , compatibles entre elles . La Commission sugge -
rait done que , par pays , soient fixees durant cinq ans des "fourchettes " 
d 1 e v olution pour q u atre indicateurs essentiels de l ' economie : PNB , prix , 
comp tes e xterieurs , e t cho mage . Elle souhaitait que, dans un premier 
t emp s , ces fourche ttes fassent l ' objet d'un accord entre les S ix, qui 
ensui t e devrai ent en ten i r compt e dans l'elaborat ion de leurs plans na-
t ionaux . Dans l ' e t ape suivante , ce tableau de bard de l 'economie commu -
naut aire serait complete par d'au tres indicateu rs , et son fonctionnement 
se r ai t amelio r ? , c ' es t -a-dire q u e les chiffres retenus deviendraient 
plus precis et p r endraient une valeur "normative". 
J 0 ) Le soutien monetaire a court t erme . I l s ' agit d'adopter 
un mecanisme de pre ts inconditionnels a trois mois. Les travaux prepa-
ratoires du Comite des Gouverneurs des Banqu.es Centrales se sont pour-
suivis depuis 1 1 ete dans le plus grand secret, mai s il semble que , lors 
de leur derni e re reunion a Bale , les interesses soient parvenus a un 
accord . 
4°) Le_co~cours financier a moyen teFme . C 1 est un probleme 
aut r ement plus complexe et , poli t iquement , beaucoup plus delicat . Le 
Comite Monetaire en a longuement discute . Lars de sa derniere reunion, 
des progr es sensibles ont ete realises , et l 1 on peut penser que l ' accord 
a e t e defini t ivement mis au point a l 1 occasion d ' une reunion tenue a 
Paris il y a quelques jours . 
Ainsi le dossier appar a:'tt - il complet aujourd ' hui . Les grandes 
lignes d ' un accord sont tracees , ce qui est confirme par le fait que ce 
nes t sur ement pas a l 1 aveugle t te que la Commission s 1 est aventuree en 
present ant ses proposi t ions . Si le Conseil saute 1~ pas le 26 janvier , 
il s agi r a incont establement d ' une des decisions les plus important es 
de tout e l 1 histoire de la Communaute . En effet , un tel accord, politi-
quemen!_capital, laisserai t loin derriere lui toutes l es v ~eilles gue-
rel l es , un p e u ridicules , a propos de ''supranationalite" . I l prouverai t 
que les S ix sont definitivement - et la periode debutant le 1er janvie r 
1970 p r endrait alors sa pleine signification - decides a assumer leurs 
responsabilites dans l e domaine de l ' Union economique. Il constituerai t 
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en outre le premier pas vers 1 1 Union monetaire et il annoncerait la pro-
chaine etape 1 1 adoption par les Six, dans les Organisations monetaires 
internationales , d ' une attitude unique et coherente . 
BILAN DES AFFAIRES SOCIALES - La fin de la periode de transi -
tion offre 1 1 occasion d : etablir le bilan d'un des secteurs de l ' activite 
c ommunautaire les mains familiers au public celui des affaires socia-
les , Il n 1 est pas inutile de souligner tout d 1 abord l 1 interdependance 
sans cesse plus accusee des faits sociaux et des faits economiques 
ainsi. l · existence meme de la Communaute a ameliore de fa~on considera-
ble , dans les six pays , les conditions de vie et de travail ainsi que 
le niveau de 1 1 emploi . Compte tenu des fluctuations de la conjoncture, 
ce dernier s'est fortement eleve depuis 1958, et le marche du travail 
est aujourd'hui ' caracterise par des tensions dues surtout a une inadap-
t ation qualitative des reserves de main-d 1 oeuvre . 
Une des premieres preoccupations communautaires a ete de faci -
liter la mobilite~g£_aphique de la main- d'oeuvr~. Le Traite CECA avait 
deja ouvert le droit a la liberte de deplacement des travailleurs quali -
fies des secteurs charbon- acier . En application du Traite CEE, la libre 
circula t ion de tousles travailleurs, instauree par etapes successives , 
a ete pleinement realisee en 1968 . On relevera que le corollaire de cette 
liberte de circulation a ete l 1 etablissement de regles garantissant les 
droits des travailleurs migrants en matiere de securite sociale . Une nou-
v elle reglementation a ete adoptee par le Conseil de Ministres fin 1969 , 
qui ameliore et simplifie les procedures, permettant aux interesses de 
recevoir plus rapidement les prestations auxquelles ils ont droit . 
D'une fa~on generale , la Commission a ete animee par le souci 
de me t tre en oeuvre une _]2_Q_litique active de l'emploi . I l faut rappeler 
que dans le secteur charbon-acier, la Baute Autorite de Luxembourg avait 
pris de nombreuses ini t iatives, que la Commission de Bruxelles poursuit 
maintenant . Il s ' agit des indemnites de readaptation accordees a la sui -
t e de fermetures ou de restructurations des entreprises (en 1969, des 
credits d 1 un montant de$ 25 millions environ ont ete ou verts en faveur 
de plus de JO . OOO travailleurs) et des .m;::ets destines a favoriser la 
reconversion des mineurs et des ouvriers de la siderurgie (en 1969 tou-
jours , plus de$ 18 millions de depenses permettront la creation de 5000 
nouveaux emplois 1 dont J . 850 environ reserves a des travailleurs CECA) . 
Dans le cadre du traite de Rome, le Fonds Social a un role dif-
f erent il n 1 int ervient qu 1 a posteriori pour rembourser aux Etats mem-
bres la moitie de leurs Q~enses de reeducation__p_£ofessionnelle OU de re-
installation des travailleurs en 1969, ces remboursements se sont ele-
ves a un peu plus de $ 35 millions en faveur de 175 . 000 travailleurs . La 
Commission a presente au Conseil un Avis sur la reforme du Fonds Social . 
La reforme qu 1 elle preconise a ete approuvee dans son principe au Sammet 
de La Haye, et le Fonds Social devrait ainsi devenir un instrument effi -
c ace d 1 adaptation de l 1 emploi a l 1 evolution de 1 1 economie, sur le plan 
st ruc t urel comme sur le plan regional . 
Ence qui concerne plus specifiquement la formation profession-
n elle (des principes generaux avaient e t e arretes pour servir de base a 
une ac t ion de la Communaute), les recherches se sont principalement orien-
t ees vers le rapprochement des niveaux de formation . Pour favoriser notam-
ment la polyvalence de la format ion , permettant aux travailleurs de mi eux 
s'adapter a l'evolution des structures industrielles, la Co mmission a, 
c et t e annee , propose au Conseil une premiere monographie relative a la 
formation d 1 ouvriers qualifies dans le secteur des machines-outils , Les 
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etudes et les actions les plus recentes de la Commission visent d 1 ail-
leurs a integrer le plus etroitement possible les imperatifs sociaux 
(adaption des hommes aux mutations de structures, emploi optimum de la 
main-d 1 oeuv r e, amelioration des conditions de vie et de travail) dans 
les differentes politiques communes economique , agricole , industriel-
le, des transports, regionale, etc ••• Ainsi, en 1969, la Commission a 
notamment adresse aux Six de premieres propositions, dans le cadre de 
la politique energetique, sur les "aspects sociaux de la politique 
charbonniere 11 • 
Il faut signaler aussi les activites de la Commission qui tou-
chent aux ~ects les plus divers de la politique sociale salaires et 
revenus, protection de la sante, hygiene et securite du travail (specia-
lement dans les mines et la siderurgie), conventions collectives, re-
cherches liees a la biologie et a la : )rotection sanitaire (dans le cadre 
d 'Euratom) . Plusieurs de ces travaux ont debouche sur des realisations 
tangibles , par exemple la construction de logements sociaux par la CECA 
(pres de 110 . 000 aujourd l hui), les mesures de protection des travail-
leurs , l 'etablissement de la premiere convention collective europeenne, 
Les autres contribuent a une harmonisation des legislations sociales des 
Etats membres . Cette harmonisation demandera beaucoup de patience, mais 
elle est, sans nul doute , d'ores et deja obligatoire a terme. Le Samme t 
de La Haye a d'ailleurs retenu la necessite d'une cooperation etroite 
des politiques sociales entre les Six . 
Enfin, il convient denoter que la Commission a de plus en plus 
t endance - ce qui n 1 est d'ailleurs pas unanimement approuve par les gou-
vernements - a associer lar~ment le_§_Q_§.rtenaires sociaux aux trava1...1X 
communautaires et a la recherche des solutions (l'eventail de ces parte-
naires a ete elargi en 1969 aux syndicats fran~ais et italien d'obedience 
communiste) . 
RAYMOND BARRE FAIT LE POINT SUR L'EUROPE . - Parlant devant la 
Chambre de Commerce de Bruxelles , Raymond Barre , vice-president de la 
Commission , s 1 est attache a faire le point de l ' integration europeenne . 
Apropos de 1 i 11 achevement" du Marche Commun, et malgre 1 1 accord du 22 de-
cembre, son opinion est que "cet achevement n ' est_que__12artiel _puisqu'il 
ne comporte dans leur pleni t ude ni la liberte d 1 etablissement, ni la li-
bre circulation des capitaux , ni la politique commune des transports, ni 
l a politique sociale , pour ne citer que les domaines les plus importants 
de 1 action communautaire . Meme si l ' on limite la notion d 1 achevement au 
marche commun agricole, la mise en place d ' un financement definitif de 
la politique agricole commune ne saurait apporter une complete satisfac -
ti on . En effet, les dispositions qui assurent la libre circulation des 
produi t s agricoles, la preference communautaire et le soutien des mar-
ches n 1 ont de sens et d 1 avenir que par rapport a la politique agricole 
que choisit la Communaute . A cet egard, rien n'est encore acheve" •. ... 
11 une vraie politique agr icole reste encore a elaborer . Tout en tenant 
compte des delais necessaires a la transformation de !'agriculture et 
de la p r udence que commande la sociologie electorale, il n'est pas im-
possible de parvenir progressivement a une meilleure adaptation des pro-
ductions a la demande ; a une hierarchie plus rationnelle des prix, a une 
gestion plus moderne des exploitations" . 
'
1Le moment es t venu de r econnai tre que 1 · avenir de la CEE est 
rl;::ms le develo:QJ2§_ment de son industrie. qu · une industrie puissante et 
dynamique est la condition d'une solution satisfaisante du probleme agri-
cole dans la Communaute, et la meilleure chance de prosperi te pour l ' agri-
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culture • • •.• La solidarite agricole de nos six pays devra etre sauve -
gardee par une politique dont les fins et les moyens doivent etre defi-
nis sans retard . D ' autres solidarites doivent etre developpees avec la 
meme vigueur que celle qui a ete deployee dans le domaine agricole . " 
Pass ant alors au renforcement du Marche Commun, l' orateur es--
time "La decision de La Haye d'elaborer un plan par etapes pour parve-
nir a une Union economique et monetaire donne a 1 1 approfondissement sa 
signification, Il s'agit maintenant de passer aux actes" ••••• Mais il 
f aut se garder "de toute illusion lyrique et etre conscients de tout ce 
qu 1 implique la creat ion progressive de l 1 Union economique et monetaire . 
.••• Il s'agit desormais de con struire un ensemble economique, financier, 
industri el et monetaire coherent, c'est - a - dire d'harmoniser progressive-
ment des politiques nationales pour parvenir , a terme, a des politiques 
communes . • , •• Il n'est pas realiste de penser gue pourraient etre mis~ 
~lace a bref delai des structures federales qui permettraient une pe -
requation financiere au sein de la Communaute . La seule voie ouverte pour 
le moment est celle de 1 1 acceptation et du respect par les Etats membres 
de disciplines communes visant a reduire les 'ctisparites structurelles 
entre eux • •••• Cette volonte doit s ' appuyer sur une adhesion des opinions 
un peu plus engageante que des reponses a des sondages d'opinions . " 
Pour j uger de l'ampleur de la tache, il faut tenir compte ega-
lement de certaines considerations d'ordre interne et d'ordre internatio -
n al . En premier lieu, il est clair - les exemples de la Suede et de la 
Suisse le prouvent - qu'il est possible de choisir la voie de la co ope -
ration, plut6t que celle de l'integration . "Un pays qui fait un tel choix 
n:est pas forcement condamne a la mediocrite s'il s'astreint aux rudes 
discip l ines qu 1 un tel choix implique , " Cette tentation - d'ordre interne -
est d 'autant plus forte qu'il y a une grande difference entre les annees 
50 et les annees 70 . A l 'epoque~ c 1 etait la guerre froide , les pays euro-
peens etaient '' ruines et abaisses" . Auj ourd' hui. ils sont a nouveau en 
mes ure d'exercer une certaine influence dans le monde . "Dans ces condi-
tions , le deve l oppement d e la construction europeenne au dela des reali-
sations actuelles implique une volonte d ' aut ant plus forte que des alter-
nat ives existent. et que l ' edification d ' une Union economique et monetai -
r e imposera un niveau de contrainte beaucoup plus e l eve que ne l ' exi -
geaient leS bU S qui Ont ete pOUrSUi ViS jUSqU' ici • II 
"Ne nous leurrons pas a l'heure actuelle, il n ' y a pas a pro-
prement parler d ' integration qui se realise au niveau des structures et 
au niveau des politiques Cela est vrai meme en agriculture, puisque les 
aspec t s les plus importants de la politique agricole continuent a rele -
ver de la souverainete des Etats . Une Union economique et monetaire im-
pose de profonds changements . " 
Ce dessein n ' ira pas sans consequences sur l ' ordre i n ternatio-
nal "La constitution d ' un ensemble economique, monetaire et financier 
europeen obligera a reconsiderer un s~eme international qui s'est cons -
tru iT., au lendema i n de la seconde guerre rnon diale , autour des Etats - Unis 
et dont les cons e quences sont evidentes aujourd'hui, la rnonnaie euro-
p eenne est en fait le dollar . Le systeme federal de reserve est en fait 
le pret eur de dernier ressort des Banques Centrales europeennes , I l n'y 
a pas de rnarche europeen des capitaux, mais un rnarche de l'euro- dollar .. 
Les s t ructures industrielles europeennes tendent a etre de plus en plus 
f a~onnees par les investissernents des firrnes americaines La technologie 
europeenne est trop dispersee pour entrer en cornpet i r i o n avec la techno--
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logie d'outre-atlantique, Ce que je dis ne releve pas d 1 un anti-ameri-
canisme sommaire, pour lequel je n'ai personnellement aucun gout, mais 
est de l 1 ordre de la constatation . " 
"Il est probable que le renforcement de la Communaute modifie-
r a les rapports de force actuels et conduira a des changements quire -
sulteront de l ' apparition d i un pouvoir compensateur dans les relations 
economiques internationales . Ces changements sont-i ls souhaites et ad-
mis? A cet egard , la volonte europeenne de nos pays ne manquera pas 
d I tHre mise a 1 1 epreuve . II 
O.M.E. n° 547 du 20 janvier 1970 
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EURO FLASH 
P. 17 - ASSURANCES - Allemagne: Concentrations au profit de COLONIA NATION.AL et de NORD-
STERN .ALLGEMEINE VERSICHERUNGS. Belgique: .AMVO developpe sa filiale de Bruxelles. 
P. 17 - AUTrn.MOBILE - Espagne: VOLKSW.AGENWERK et DAIMLER BENZ concentrent leurs interets. 
P. 18 - BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS - Allemagne: Deux filiales de construction immobiliere 
pour I.O.S.; SCHWEIZERISCHE ZEMENT-INDUSTRIE prend 25 % dans HEMMOOR ZEMENT. 
France: Association franco-allemande dans DYWIDAG-FRANCE; HEFFORD-SUMMERS (FRANCE) 
est a capital britannique; Les apports de PONT-A-MOUSSON a CIMENTS FRANCAIS. 
Suisse: POLYNORM est a capital allemand; ELB HOUSING reprend les actifs d'ARCHI-
TEKTEN INFORMATIONS SERVICE. 
P. 19 - CHIMIE - Allemagne: T.ALENS & ZOON ferme sa filiale d'Emmerich; Association VEBA 
CHEMIE/CHEMISCHE WERKE HULS dans VESTOLEN. Belgique: Creation d'I.C.I. EUROPA 
FIBRES. France: RIPOLIN-GEORGET absorbe PEINTURES & VERNIS ALBERT FREITAG; Crea-
tion de C.d.F. CHIMIE EXPORT. Pays-Bas: Association MET.ALLGESELLSCHAFT/SCHUILING 
GIETERIJBENODIGHEDEN. 
P. 21 - CONSTRUCTION AERONA~IQUE - Allemagne: HELIKOPTER UNION devient VFW-VERW.ALTUNGS. 
Grande-Bretagne: BRUGGEMANN & BRAND concede sa representation a TRANSEQUIP LTD " 
P. 21 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE -Allemagne: MOULINEX s'installe a Pforzheim; RICHARD 
BOSSE & C0 passe sous le contr8le de GENERAL TELEPHONE & ELECTRONICS. Belgique ; 
CENTRALE AUTOMATIQUE est d'origine luxembourgeoise. France: Les accords GEOFFROY-
DELORE/CABLES DE LYON .ALSACIENNE; PROCEDES SAUTER negocie l'augmentation de son 
contr8le sur CONTINENTALE EDISON. Pays-Bas: PHILIPS integre PROCENTO. 
P. 23 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Belgique: Association belgo-suisse dans BELOMA. France: 
GAASTRA FRANCE est a capital neerlandais; Association E.R.A.P./GENERALE DE 
CHAUFFE; M.T.E. reprend certains actifs a DECAUVILLE; Nouveaux actionnaires 
pour BRISSONNEAU & LOTZ; TUNZINI-.AMELIORAIR devient TUNZINI-.AMELIORAIR-THERMIQD"E 
AERAULIQUE-MECANIQUE; Creation de CREUSOT LOIRE. Grande-Bretagne: Deux succur-
sales nouvelles pour DEUTSCHE INDUSTRIEANLAGEN. Suisse: KNORR BREMSE s'installe 
a Zurich. 
P. 25 - CUIR - Allemagne: Association BASF/CARL FREUDENBERG. Suisse: DORNDORF-SCHUHFA-
BRIK reprend les activites de WALDER & co. 
P. 26 - EDITION - Allemagne: HARCOURT, BRACE & WORLD prend le contr8le de FERDINAND ENKE 
VERLAG; Premiere phase de la reorganisation de SPRINGER. Belgique: UBED est a 
capital belge. France: Association LE PROVENCAL/REPUBLIQUE/MIDI LIBRE dans STE 
D'ETUDES DE MARCHES & D'INFORMATIQUE. Pays-Bas: MUSIC CORP. OF .AMERICA s'ins-
talle a Weesp. 
P. 27 - ELECTRONIQ1JE - Allemagne: OMRON TATEISI ELECTRONICS donne sa representation a 
TRIUMPH-ADLER; THOMSON-CSP s'installe a Francfort; OFFICE & ELECTRONIC MACHINES 
LTD ferme sa filiale de Francfort. France: Une licence INTERNATIONAL VIDEO CORP. 
pour ~TRE ELECTRONIQUE DE FRANCE. Luxembourg: GRAMCO COMPUTER CENTER est a 
capital americain. USA: Une licence TEPPAZ pour TELEX CORP. 
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P. 28 - EMB.ALLAGE - France: Les apports d'AQUITAINE-ORG.ANICO a POLYP.APIER. 
P. 28 - ENGINEERING - .Allemagne: DRESSER INDUSTRIFB ouvre une succursale a Einbeck. 
France: AMERICAN PREMABERG s'installe a Paris. Grande-Bretagne: Developpement 
de l'association SOFREGAZ/HUMPHREYS & GLASGOW. Japan: Une licence S.F.A.C. pour 
MITSUI SHIPBUILDING 1<-:NG !NEERING. 
P. 30 - FINANCE - Allemagne : INTERFACTOR BEI'EILIGUNGS devient actionnaire de INTER.-
FACTOR-BANK; FRANKFURTER BANK prend le contr6le de VON WANGENHEIM & C0 ; BANK 
MEES & HOPE ouvre u11e succursale a Hambourg; Reorganisation d'ARGENTA INTERNA-
TIONAIEANL.AGE; Une concentration donne naissance a STUTTGAR'f.ER ~OLKSBANK. Bel-
~: GEFIMA absorbe UNION FONCIERE & HYPOTHECAIRE. France: NORTHERN TRUST prend 
5 % dans RIVAUD & CIE; COFIFA devient actionnaire de BETON-BAIL. Japan: DRESDNER 
BANK ouvre Wl bureau a Tokyo . 
P. 31 - INDUSTRIE .ALIMENTAIRE - .Allemagne: BURGERS SCHWARZWAL:OER TEIGWARENFABRIK devient 
actionnair e de PALETTA; HENNINGER BRAU renforce son contr8le sur .AKTIENBRAUEREI 
BURGERBRAU; Creation de l'Association MILCHWIRTSCHAFTLICilE GESELLSCHAFT ZUR 
ABSATZFORDERtJNG. France: .Association REMY MARTIN/CAMUS/BOURRUT & GODEFROY dans 
COBOIMPEX; Les accords SELLIER-LEBLANC/CAVES SEQUANAISES. Suisse: NAVOBI Zill est 
a capital neerlandais. USA: ROLF H. DITTMEYER s'installe a Winter Garden/Fla. 
P o 33 - METALLURGIE - .Allemagne: WALZEISEN- & METALLHANDEL passe sous le controle de 
DEUTSCHER EISENHANDEL. Belg;que: .Association franoo-allemande dru1s SOCOMETAL; 
Developpement de la societe franco-ameticaine SIMEC-LUPl'ON. Espagne: BIGNIER, 
SCHMID-LAURENT porte a 50 % ses interets dans INOXA. France: Une concentration 
donne naissance a FONDERIES D. WAELES. Pays-Bas: Constitution definitive d'ALU-
SUISSE NEDERLAND. USA: Une licence TH. JANSEN pour BLOOM ENGINEERING. 
P. 34 - MINES - .Allemagne : BA YER prend le cont.role de GEWERKSCHAFT FINSTERGRUND WIEDEN. 
Belgique: DUVAL CORP. s'installe a St-Josse-ten-Noode. 
P. 34 - P.APIER - Belgique: EX.ACLAIR est filial e de CHARLES NUSSE. Pays-Bas: FElDMUHLE 
et NED, P.APIERFABRIEK prennent le controle de PAPIERFABRIEK GENNEP. 
P. 35 - P.ARFUMERIE - .Allemagne: ·HELENA RUBINSTEIN s'installe a Dlisseldorf; RUDOLF RUSSEL 
prend le contr8le de DOUGLAS. 
P. 36 - PETROLE - .Allemagne: Negociations SAARBER&WERKE/GULF OIL; Deux nouvelles filiales 
pour DEUTSCHE SHELL, France: Concentration au profit de PRODUGAZ. 
P. 36 - PHARMACIE - .Allemagne: INTERSERO est a capital suisse. France: Les accords CLYN-
BYLA/MIDY. 
P. 37 - PLASTIQUES - .Allemagne: Association ACO SEVERIN .AHLM.ANN/GRILLO-WERKE dans POLY-
WEST WESTDEUTSCHER LICHTPLATTENVERTRIEB. Pays-Bas: HABIA est a capital suisse. 
P. 37 - PUBLICITE - Allemagne: OLIVER-BECKMAN s'installe a Francfort; .Association CLAR/ 
FAHRENSON & FEHSE WERBEAGENTUR. Prance: La filiale a Paris de COLLETT, DICKENSON 
PEARCE & PARTNERS se transforme en ~LDMAN, CALI.J,,'UX, OSSARD CDP. 
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P. 37 - TEXTILES - Allemagne: GEBHARD & co prend le contr8le de STEHLI & C0 ; RAVENSBER-
GER SPINNEREI reprend une usine a CARL WEBER & co. France: PRODUCTIONS CHAUMONT 
passe sous le contr8le d'.AGACHE-WILLOT; Une concentration donnn naissance a 
COMv!ERCIALE & FJNANCIERE WALLAERT FRERES. 
P. 38 TOURISME ·- L~embourg: EXPANSION TOURISTIQUE est a capital suisse. 
P. 39 - TRANSPORTS - Belgique: PANOCEAN SHIPPING & TRADING LTD negocie la prise de con-
tr8le d 1ANTWERP & ROTTERD.AM OIL STOR.AGE. France: SCANDITOURS est a capital suedo-
norvegien. Suisse: FRANCESCO P.ARISI ouvre une succursale a Chiasso. 
P. 39 - VERRE - Allemagne: LINDSHAMMER GLAS est a capital suedois. 
P. 39 - DIVERS - Allemagr1e: F.AMULUS ZURICH (personnel interimaire) s 1installe a Rietberg , 
COR DU BUY SPORT (articles de sport) s I installe a Emmerich. Belgique: Creation 
de TECNIC-IEEC (enseignement par correspondance). Pays-Bas:. HOUTINDUSTRIE LEU-
KEN (bois) est a capital allemand. Suisse: CARL BAIIDUSCH WASCHEREI (teinturerie) 
ouvre. une succursale a Saint-Sulpice/Vaud. 
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I ASSURANCES I 
(547/17) Une rationalisation au sein du groupe d'assurances alle-
mand "RHEINISCHE VERSICHERUNGSGRUPPE" interesse d'une part la compagnie de Cologne COL~ 
NIA NATIONAL VERSICHERUNGS .AG (cf. n° 535 p.17) - qui absorbera les societes GLADBACHER 
FEUERVERSICHERUNGS 1Cr de Monchengladbach (capital de DM. 4 millions) et SCHLESISCHE 
FEUERVERSICHERUNGS-GESELLSCHAFT de Cologne (DM. 5 millions) - et d'autre part la compa-
gnie NORDSTERN ALLGEMEINE VERSICHERUNGS .AG de Cologne et Berlin (cf. n° 385 p.19), qui 
absorbera la NORDSTERN RUCKYERSICHERUNGS .AG (Cologne). 
Affiliee pour un peu plus de 2, % au groupe AACHENER- & ~fJNCHENER FEUER-VERSI-
CHERUNGS-GESELLSCHAFT d 'Aix-la-Char.elle, COLONIA NATIONAL detient notamrnent le control 1, 
majoritaire, a travers KOLNISCHE RUCKVERSICHERUNGS-GESELLSCHAFT (egalement affiliee 
pour 25 % a AACHENER & MDNCHENER), de CONCORDIA LEBENSVERSICHERUNGS .AG de Cologne (qui 
pourra ulterieurement etre absorbee elle aussi) ainsi qu'un interet de plus de 25 % 
dans la RHEN.ANIA LEBENSVERSICHERUNGS At- (Sarrebruck). 
Les principales affiliees du "RHEINISCHE VERSICHERUNGSGRUPPE" sont: 1) dans 
le secteur "vie" :CONCORDIA, VOLKSHILFE AACHENER & MVNCHENER LEBENSVERSICHERUNGS .AG 
(Aix-la-Chapelle) - issue de la recente roncentration entre AACHENER & MUNCHENER LEBENS-
VERSICHERUNGS .AG et VOLKSHILFE LEBENSVERSICHERUNGS .AG - et NORDSTERN LEBENSVERSICHERUNGS 
.AG (Cologne); 2) dans le secteur "recours" ROLAND RECHTSSCHUTZ-VERSICHERUNGS .AG (affi-
liee depuis le debut 1970 pour plus de 25 % a AACHENER & MlJNCHENER); 3) dan.s le secteur 
I.A.R.D . : NORDSTERN ALLGEMEINE, COLONIA NATIONALetAACHENER & MDNCHENER ainsi que la 
THURINGIA VERSICHERUNGS .AG (Munich); et 4) dans le secteur "reassurances", KOLNISCHE 
RUCKVERSICHERUNGS et AACHENER RUCKVERSICHERUNGS-GESELLSCHAFT (Aix-la-Chapelle). 
** (547/17) La compagnie d'Arnsterdam AMVO-AMSTERDAMSCHE ONDERNEMING 
VOOR DE ORIENTHANDEL N.V. a quintuple a FB. 50 millions le capital de sa filiale de 
Bruxelles LA SAINT-GEORGES, CIE BELGE D'ASSURANCES SA. 
I AUTOMOBILE I 
(547 /17) Les groupes m Wolfsburg VOLKSW.AGENWERK .AG ~f. n° 546 
p.20) et de Stuttgart-Untertlirckheim DAIMLER BENZ .AG (cf. n° 545 p.19) ont engage des 
pourparlers en vue d'une concentration de leurs interets en Espagne. 
Le premier y est interesse pour moitie dans la societe IMOSA-INDUSTRIAS DEL 
MOTOR SA de Vitoria (cf. n° 464 p.21), qui produit annuellement environ 10.000 carnion-
nettes equipees de moteurs fournis principalement par 1 1usine de Barcelone de la CIA 
HISP.ANO ALEMANA DE PRODUCTOS MERCEDES-BENZ SA (Madrid), filiale a 50, 5 % du second en 
association avec sa licenciee ENMASA-EMPRESA NACIONAL DE MOTORES DE AVIACION SA (Madrid), 
son agent general IDASA-INDUSTRIAS DEL AUTOMOVIL SA (Madrid) et le groupe public I.N.I.-
INSTITUTO NACIONAL DE INDUSTRIA (Madrid). 
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I BATIMENT ET TRAY AUX: PUBLICS I 
(547/18) L'entreprise de genie civil et materiau.x de construction 
DYCKERROFF & WIDMANN KG de Munich, propriete pour plus de 50 % de la famille Ltibbert 
- qui y est associee a la BERLINER-HANDELS-GESELLSCHAFT (moins de 25 %) de Berlin et 
Francfort a travers son holding (75 %) ALLGEMEINE LOK.ALBAHN- & KRAFl'WERKE AG (Francfort)-
a preside et participe directement pour 15 % a la creation a Paris d1une affaire d 1ex-
ploitation et mise en valeur de procedes de precontrainte et construction selon son 
procede 11Dywidag", DYWID.AG-FRANCE Sarl. Au capital de F. 50.000 et avec pour gerant 
M. Georges Gerand, celle-ci est contr8lee pour le .solde par la STE DES ENTREPRISES DE 
TRAVAUX: PUBLICS ANDRE BORIE SA (Paris). 
Le procede "Dywidag" est notamment exploite en Republique Federale par la so-
ciete ALLSf.ANN-ALLGEMEINE SP.ANNBETON GmbH (Munich), et en Autriche par la firme DYWIDAG 
SP.ANNBETON GmbH (Salzbourg). 
** (547/18) .. Proprietaire-gerant en Repiblique Federale de l'entre-
prise de genie civil R. SCHONWASSER GmbH HOCH- & TIEFBAU de FUrth/Bay. (capital de .DM. 
1,45 million), M. Richard Schonwasser a ete le fondateur en Suisse de la societe de 
portefeuille POLYNORM GmbH (Zug) au capital de FS. 300.000, dont il est co-gerant aux 
c8tes de M. Hans Htissy. 
M. Schonwasser contr8le egalement a Filrth les societes immobilieres GE-WO 
GESELLSCHAFT FOR WOHNUNGSBAU mbH et BE-WO-GE BETREUUNGSGES. FUR WOHNUNGS- & GESCHAFTS-
HAUSBAU mbH, et il est associe de la firme FRANKEN-PLASTIK GmbH (Filrth) qui commandite 
1 1 entreprise de jouets en plastique FRANKEN-PLASTIK-VERTRIEBS GmbH & C0 KG (cf. n° 545 
p.38) . 
** (547/18) Au terme des negociations en cours entre le groupe CIE 
DE PONT-A-MOUSSON SA de Nancy (cf. n° 546 p.29) et la STE DES CIMENTS FRANCAIS SA de 
Guerville/Yvelines (cf. no 461 p.21), le premier apportera a la seconde son contr8le 
(indirect) a 58,4 % sur la compagnie CIMENTS PORTLAND DE ROMBAS & D1HAGOND.ANGE SA de 
Paris (cf. n° 531 p.41) . 
En cours de fusion avec la CIE DE SAINT-GOBAIN SA (Neuilly/Hauts-de-Seine), 
PONT-A-MOUSSON poursuit ainsi la rationalisation de ses inter~ts. Quant a CIMENTS FR.AN-
CAIS, cette operation lui permettra de disposer de moyens d'action dans 1 1Est de la 
France (les cimenteries de ROMBAS & HAGOND.ANGE etant toutes localisees en Moselle: 
Amneville, Mezieres-les-Metz et Hagondange), ou elle n'etait pas encore implantee, 
** (547/18) La construction en Republique Federale par le groupe fi-
nancier de Panama I.O.S.-INVESTORS OVERSEAS SERVICES LTD (cf. n° 52.7 p.16) d'un ensem-
ble de 600 appartementsre luxe pour personnes ~gees, representant un investissement 
de 1 1 ordre de DM. 90 millions, sera assuree par 1 1 entreprise HALSTENBEKER GRUNDSTUCKS-
VERWERTUNGS GmbH (Halstenbek), nouvellement creee au capital de DM. 2 millions avec pour 
gerant M. J. Daniel Deeter (Ornex/Aix) et un premier conseil compose de M. Martin Se-
ligson, president d 1 INVESTORS DEVELOPMENT CORP. LTD (Geneve), Kenneth Beaugrand, Richard 
Palmer et Klaus Trescher, gerant d'INVESTORS OVERSEAS SERVICES IN DEUTSCHLAND GmbH (Mu-
nich). 
I.O.S. a simultanement preside a la creation d 1une affaire similaire a Hechen-
dorf, HECHENDORFER GRUNDSTtlCKS-VERIVERTUNGS GmbH (capital de ~M. 2 millions), que gere 
egalement M. Deeter. 
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** (547/19) Des inter~ts britanniques portes par MM. John A. Summers 
(Newcastle upon Tyne) et John J.V. Hefford (residant a St-Cloud/Hauts-de-Seine) pour 
50 % chacun ont ete a l'origine a Paris de la societe immobiliere HEFFORD-SUMMERS (FRAN-
CE) Sarl (capital de F. 20.000), que gere Mme Hefford. 
** (547/19) Recemment constituee a B!le sous la presidence de M. GUn-
ther F.P. Elb (Francfort), la firme de vente de maisons prefabriquees, elements de cons-
truction et materiaux ELB HOUSlliG .AG (capital de FB. 50.000) a repris les activites de 
la societe .ARCHITEKTEN INFORMATIONS SERVICE GmbH (BUe). 
Celle-ci (capital de FS. 20.000) a ete ~reee en aout 1968 (cf. n° 473 p.14) par 
des interets allemands portes var MM. Ferdinand A. Vogel (Wiesbaden) et GUnther Elb, pour 
fournir aux entrefrises de b!timent toutes informations relatives au.x. nouvelles methodes 
et procedes de construction. 
** (547/19) Le holding cimentier suisse SCHWEIZERISCHE ZEMENT-rnDUS-
TRIE GESELLSCHAFT (Glarus), dont le principal animateur est M. Max Schmidheiny (Heer-
brugg}, s'est assure un interet de 25 % environ en Republique Federale dans la cimente-
rie HEMMOOR ZEMENT .AG de Hemmoor/Oste (cf. n° 394 p.21'), qui, au capital de DM. 7,2 mil-
lions, est contr8lee par la compagnie ALSEN 1 SCHE PORTLAND-CEMENT F.ABRIKEN KG (Hambourg). 
(547/19) Le groupe METALLGESELLSCHAFT .AG de Francfort (cf. n° 545 
p.36) - dont les principaux actionnaires sont, pour 25 % chacune, 1 1 .ALLGEMEINE VERW.AL-
TUNGSGESELLSCHAFT FOR lNDUSTRIEBEI'EILIGUNGEN mbH de Munich (filiale paritaire des grou-
pes .ALLIANZ VERSICHERUNGS AG, DEU'l'SCHE MNl( AG et SIEMENS .AG) et la DRESDNER BANK AG, 
et pour 17 % la SC~IZERISCHE GESELLSCHAFT FUR METALLWERTE (Zurich)° - a negocie aux 
Pays-Bas une association pour la production d'additifs pour fonderie avec l 1entreprise 
SCHUILING GIETERIJBENODIGHEDEN N.V. (Hengelo), membre du groupe W·.J. SCHUILlliG 1S HANDEL-
SONDERNEMING N.V. (cf. n° 476 p.21). 
Le cadre en sera une filiale paritaire au capital de Fl. 1,8 million, qui, creee 
a Hengelo au printemps 1970, se verra apporter le Departement recherche et production 
du partenaire neerlandais, et dont les productions seront commercialisees en Republique 
Federale par le partenaire allemand. 
** (547/19) Membre du groupe AKZO N.V. d 1.Arnhem (cf. n° 546 p.22), la 
compagnie neerlandaise de laques, vernis, peintures, etc ••• SIKKEN:3 GROEP N.V. de Sassen-
heim (cf. n° 541 p.19) a allege ses· interHs indirects en Republique Federale avec la 
mise en liquidation de la societe TALENS & ZOON GmbH (Emmerich) - filiale directe de 
l'entreprise de couleurs et articles pour le bureau et l'ecole KON. F.ABRIEKEN T.ALENS & 
ZOON N.V. d 1 Apeldoorn (cf. n° 482 p.20) - dont la liquidation a ete confiee a M. ·J. 
Cornelissen. 
TALENS & ZOON est liee en France pa~ un accord de cooperation technico-commer-
cial avec la firme .ANC. EI'S. J .M. PAILL.ARD SA (Paris) et y possede une filiale, T.ALENS 
& ZOON SA d'Ivry/Val-de-Marne (anc. a Paris); elle dispose egalement d 1une filiale sous 
~on nom a Bruxelles. Quant a SIKKENS, elle a recemment transformee en SIKKENS GmbH sa 
filiale SIKKENS LACKF.ABRIKEN GmbH (Emmerich). 
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** (547/20) Dans la perspective de l'erection a Peruwelz/Belgique 
d 1une usine de fibres synthetiques dont la construction debutera en 1971 (cf. n° 532 
p.22) et qui sera operationnelle en 1973, le groupe de Landres I.C.I.-IMPERI.AL CHEMIC.AL 
INDUSTRIES LTD (cf. n° 542 p.27) y prepare la creation de la societe I.C.I. EUROPA FI-
BRES SA (capital de FB. 250 millions), qui sera directement contr8lee par la filiale de 
Bruxelles ICI EUROPA, chargee de la gestion et de la coordination de tousles interets 
du groupe· s ur le continent. 
Jusqu 1ici les interets industriels d'I.C . I. chez les Six dans ce secteur etaient 
cantonnes en Republique Federale avec une usine a Ostringen et une autre en construction 
a Offenbach, toutes deux exploitees par la filiale I.C.I. (EUROPA) FIBRES GmbH de Ost-
ringen. 
** (547/20) Deja liees pour la vente de leurs fabrications de polye-
thylene sous la marque commune 11Vestolen", les compagnies chimiques allemandes VEBA 
CHEMIE !'fJ de Gelsenkirchen-Buer (anc. SCHOLVEN-CHEMIE AG - cf. n° 524 p.30) et CHEMISCHE 
WERKE HULS AG de Marl {cf. n° 545 p.21) sont convenues d 1apporter leurs moyens indus-
triels dans ce secteur (usines de Marl et Gelsenkirchen-Buer d 1une capacite annuelle de 
100.000 t., devant etre doublee d'ici 1971) a une filiale commune en voie de creation 
sous le nom de VESTOLEN GmbH, avec pour gerants M. Fritz Daxmann {HULS) et Norbert Pe-
ters (VEBA CHEMIE). 
La premiere est membre du groupe VEBA-VEREINIGTE ELEKTRIZITATS- & BERGWERKS AG 
(Bonn et Berlin), egalement interesse pour moitie dans la seconde a travers la societe 
HIBERNIA AG (Berne) et le holding CHEMIE-VERW.ALTUNGS AG (Francfort) - qu'il contr8le 
depuis peu pour moitie avec le groupe FARaENFABRIKEN BAYER AG de Leverkusen (cf. n° 546 
p.22), son partenaire a pLrite dans HULS (directement et a travers le holding de Franc-
fort). 
** (547/20) L'entreprise de peintures STE RIPOLIN-GEORGET SA (Pc,.ris) 
a negocie 1 1absorption de la societe PEINTURES & VERNIS ALBERT FREITAG SA d'Epinay/Seine-
St-Denis (cf. n° 375 p.21). Disposant d 1une filiale commerciale a Anderlecht-Bruxelles, 
FREITAG BENELUX, PEINTURES & REVETEMENTS SA, celle-ci est liee, a travers sa filiale 
PEINTURES FREITAG REVETEMENTS SA, au grol.J.l?e neerlandais PIETER SCHOEN & ZOON N.V. de 
Zaandam {cf. n° 511 p.21) au sein de deux filiales communes, SIGMULTO FRANCE Sarl d'Epi-
nay (peintures polychrome "Sigmulton") et BAGAR N.V. d'Amsterdam (revetements muraux). 
Quant a RIPOLIN, une de ses recentes initiatives a ete la prise du controle 
a Aubervilliers/Seine-St-Denis de l'entreprise ETS EXPERT BEZ.ANCON SA (cf. n° 542 p.22). 
** (547 /20) Le groupe public CHARBONNAGES DE FRANCE ( cf. n° 543 p.21) 
s 1est enrichi d 1une nouvelle filiale commerciale (produits chimiques) a Paris, C.d.F. 
CHIMIE EXPORT Sarl {capital de F. 20.000), dont le gerant est M. Bernard Lonjon. 
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' CON8rRUCTION AERONAUTIQUE I 
(547/21) Le rapprochemen~ sur le modele germano-belge AG-FA-GEVAERT, 
des entreprises aeronautiques VFW-VEREINIGTE FLUGTECHNISCHE WERKE GmbH de Breme et N.V. 
KON. NED. VLIEGTUIGENFABRIEK FOKKER d'Amsterdam (cf. notamment n° 539 p.24) a franchi 
une nouvelle etape: apres la ·creation a DUsseldorf de la filiale paritaire ZENTRALGE-
SELLSCHAFT VFW-FOKKER GmbH, que gerent MM. Werner Knieper (Breme) et Hendrik Cornelis 
van Meerten (Amsterdam) et dont le capital a ete porte de DM. 0,1 a 150 millions, le 
partenaire allemand a transforme sa filiale HELIKOPI'ER UNION GmbH (Breme) en holding 
sous le nom de VFW-VERWALTUNGS GmbH, en a eleve le capital de DM. 0,02 a 136,52 millions 
et 1 1a place sous la gerance de MM. W. Schaarschmidt et G. Fleckenstein. 
Cette augmentation de capital a ete souscrite, au prorata de leurs participa-
tions anterieures, par les compagnies d 1Essen FRIED. KRUPP GmbH (35,1 %), de Breme HAN-
SEATISCHE INDUSTRIE-BETEILIGUNGEN GmpH (26,4 %) - laquelle compte parmi ses propres ac-
tionnaires, avec 32,04 % et 30 % respectivement, les compagnies de Stuttgart STANDARD 
ELEKTRIK LORENZ AG (groupe de New York I.T.T.-INTERNATIONAL TELEPHONE & TELEGRAPH CORP.) . 
et de Zurich SANKA-W,UCKE AG (cf. n° 469 p.31) - et d 'East Hartford/Conn. UNITED AIR-
CRAFT CORP. (26,4 %) ainsi que ERNST HEINKEL MASCHINENBAU GmbH (3 %) de Karlsruhe (cf. 
n° 534 p.27). Cette derniere appartiept a Mme Lisa Heinkel, directement interessee pour 
9 % dans VFW-VERW ALTUNG S. . 
** (547/21) Specialisee dans les equipementsceiransport aerien, para-
chutes, appareils de fixation, etc ••. , la compagnie allemande BRDGGEMANN & BRAND KG 
(Volmarstein/Ruhr) sera dorenavant representee a Londres par la societe TR.ANSEQUIP LTD, 
nouvellement constituee au capital de£ 1.000 avec pour directeurs MM. Gilbert W.· Speed 
et Carl-Heinz Brliggemann, 1 1un des animateursce la fondatrice. 
Celle-ci (fonds de commandite de DM. 2,5 millions), qui est geree par la firme 
C.-H. BRUGGEMANN GmbH (Volmarstein), realise avec 200 employes un chiffre d 1affaires 
annuel de l'ordre de DK. 25 millions. 
I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(547/21) Le groupe fran9ais de petits appareillages electro-domes-
tiques MOULINEX SA de Bagnolet/Seine-St-Denis (cf. no 504 p.24), qui a realise en 1969 
un chiffre d'affaires hors taxes de F. 249 millions, a etoffe ses interets en Republique 
Federale avec la creation a Pforzheim d 1une affaire de promotion commerciale, MOULINEX 
MARKETING GmbH (capital de DM. 6 millions), que gere M. Werner Boehme. 
Dans le pays, le groupe fran9ais avatt deja une filiale a Cologne (anc. a DUs-
seldorf), MOULINEX ELEKTROHAUSHALTSGERATE GmbH (capital de DM. 40.000). 
** (547 /21) Le groupe e lectrique et electronique de New York GENERAL 
TELEPHONE & ELECTRONICS CORP. (cf. n° 535 p.26) a renforce sa position en Republique 
Federale en s'assurant le controle de 1 1entreprise de materiels telephoniques de Berlin 
RICHARD BOSSE & c0 • Placee sous le controle direct du holding GENERAL TELEPHONE & ELEX.::-
TRONICS INTERNATIONAL INC • . (New York), celle-ci, qui realise un chiffre d'affaires an-
nuel de l'ordre de DM. 12 millions, verra ses activites apportees a une affaire en voie 
de constitution a Berlin, RICHARD BOSSE & C0 GmbH TELEFONBAU (capital de DM. 4,8 mil-
lions). 
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** (547/22) Fonde en aoftt 1969 par la compagnie belge LA LAINIERE SA 
de Verviers {aujourd 1hui dissoute), le holding de Luxembourg SOFICOMIN a cree a Schaer-
beek-Bruxelles une firme de negoce, location et exploitation d 1appareils electriques 
pour salles de jeux (billards electriques, "juke-box", etc ••• ), CENTR.ALE AUTOMATIQUE SA 
(capital de FB. 0,5 million), en association symbolique avec les societes CENTRALE BELGE 
DU JUKE-BOX Sc et FINESCO Sc d'Ixelles-Bruxelles. 
** (547/22) Filiale quasi-absolue du groupe C.G.E.-CIE GENER.ALE D'ELEC-
TRICITE SA (cf. n° 546 p.26), la compagnie de fils et cables electriques GEOFFROY-DELORE 
SA de Paris (cf. n° 481 p.24) a confie a sa societe-soeur CABLES DE LYON ALSACIENNE SA 
de Lyon (cf. n° 498 p.26) la gerance de ses etablissements de Reims/Marne, Clichy et 
Gennevilliers {Hauts-de-Seine). 
** (547/22) Contr6lee a 78,3 % par le groupe C.G.E.-CIE GENER.ALE 
D1ELECTRICITE SA (cf. supra), la compagnie de portefeuille PROCEDES SAUTER SA de Paris 
- dont le capital est en cours d'augmentation a F. 37,5 millions (cf. n° 454 p.24) - a 
lance une offre publique d'achat pour accroitre sa participation de 55,8 % dans la CIE 
CONTINENTALE EDISON SA (cf. n° 536 p.29), dont les autres actionnaires sont les groupes 
STE LYONNAISE DES EAUX & DE L1ECLAIRAGE SA (cf. no 543 p.25) et LEBON & CIE SA (cf. n° 
536 p.29) avec 11,9 % cha'.cun - participations acquises lors de 1 1absorption par celle-
ci de Jeur filiale paritaire COCEL.AM-CIE CENTRALE D'ELECTRONIQUE & D1 .APPAREILS DE MESURE 
SA (cf. n° 447 p.28). 
Specialisee dans les radio-recepteurs, televiseurs, electrophones, etc ••• (mar-
ques "Continental Edison~' "Sonora", "llad.ioen", "Sonneclair", "Ribet-Desjardins", "Gram-
mont"\ CONTINENTAL EDISON a realise en 1968 un chiffre d'affaires de F. 186,9 millions. 
Ses activites doµrent ~tre regroupees avec celles de la CEPEM-CIE EIJROPEENNE POUR L'EQUI-
PEMENT MENAGER SA (filiale de SAUTER) au sein d 1une affaire qui rassemblera tous les in-
terets "grand public" des groupes C.G.E. et CIE FR.ANCAISE .THOMSON-HOUSTON HOTCHKISS-
BRANDT, conformement aux accords recemment conclus a cet effet (cf. notamment n° 539 
p.31). 
** (547/22) La prise du controle de la firme commerciale PROCENTO 
N.V. d'Amsterdam (cf. n° 499 p.25) par la societe PHILIPS' NEDERLAND N.V., membre du 
groupe PHILIPS' GLOEILAMPENFABRIKEN N.V. d'Eindhoven (cf. n° 546 p.26), est devenue effec-
tive. Cette firme, qui possede des succursales a Rotterdam, Eindhoven, Arnhem et Gronin-
gue, distribue notamment les materiels comptables de la compagnie allemande SIEMAG FEIN-
MECHANISCHE WERK GmbH d'Eiserfeld (cf. no 496 p.28), transformee en PHILIPS ELECTROLOGI-
CA GmbH depuis son passage sous Jecontr8le du groupe d 1Eindhoven debut 1969. 
I CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(547/22) Passee recemment sous le controle du groupe de Rotterdam 
ANKER KOLEN MIJ. N.V. {cf. n° 545 p.17), l'entreprise A. GAASTRA RIJWIELEN- & MOTOREN-
FABRIEKEN BATAVUS N.V. {Heerenveen) s 1 est donnee une filiale a Marseille, STE GAASTRA 
FRANCE SA {capital de F. 100.000). Presidee par M. Jacques Gaubert, celle-ci assurera 
la commeccialisation et la maintenance des moteurs fixes ou hors-bord pour tous bateaux 
de sa fondatrice. 
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** ( 54 7 / 23) Le g- oupe me canique de Berlin DEUTSCHE INDUSI'RIEANLAGEN 
GmbH (cf. n° 544 p.33) a designe M. otto F. Leibu commefonde de pouvoir de la succursale 
directe et ie la succursale de sa filiale FRITZ WERNER VERWALTUNGS GmbH (Berlin) qu 1il 
a ouvertes a Landres. 
Ce groupe, qui a dernierement cede a l'entreprise THYSSEN ROHRENWERKE .AG de 
DUsseldorf (groupe AUGUST THYSSEN-HUTTE .AG) son inter~t de 25 % (a travers sa filiale 
BORS!G GmbH de Berlin) dans l' entreprise de tubes soudes et reservoirs BORSIG ROHR GmbH 
(Berlin), a recemment transforms en DEUTSCHE INDUSI'RIEANLAGEN FRITZ WERNER BAU GmbH 
(Geisenheim) sa filiale HARTEX GmbH MASCHINEN- & WERKZEUGFABRIK, et il a porte de DM. 
14 a 18 millions le capital de sa filiale FRITZ WERNER WERKZEUGMASCHINEN GmbH (Berlin). 
** (547/23) Les liens unissant en France le groupe public E.R.A.P-
ENTREPRISES DE RECHERCHES & D'ACTIVITES PETROLIERES (cf. n° 546 p.35) et 1 1entreprise 
d 1aeraulique CIE GENERALE DE CHAUFFE SA de St-Andre-lez-Lille/Nord (affiliee pour 40 % 
au groupe CIE GENER.ALE DES EAUX SA) seront resserres avec la creation d 1une filiale 
commune a Chatillon-sous-Bagneux/Hts-de-Seine, CHAUFF.AGE SERVICE ELF SA (ou la seconde 
sera majoritaire). 
ERAP, qui est le f ournisseur exclusif de la GENERALE DE CHAUFFE, s I est recem-
ment (cf. n° 531 p.29) assure, a travers sa filiale ELF BELGIQUE SA, une participation 
de 33,3 % dans la fil:iale a Etterbeek de celle-ci. 
** (547/23) Gerant de la societe suisse WALTHER BDROMASCHINEN GmbH 
de Rheinfelden/Argovie (capital de FS. 1,44 million), M. Alfred Oberli e participe, aux 
cotes d'inter~ts belges portes par MM. K. Wojcik et G.R. Lecocq (ses gerants), a la 
creation en Belgique de la firme BELGIAN OFFICE MACHINES-BELOMA Sprl (Jette) au capital 
de FB. 500.000, dont 1 1objet est le negoce, le leasing et la maintenance des machines 
comptables et de bureau "Walther" de l'entreprise allemande WALTHER-BUROMASCHINEN GmbH 
de Niederstotzingen/WUrtt. (cf. n° 274 p.19). 
Cette derniere (capital de DM. 8,1 millions) appartient a la famille Walther, 
qui detient egalement le contr8le direct de la societe suisse, et elle emploie 1.400 
sal.aries dans ses usines au siege et a Gerstetten. ~ France elle a pour concession-
naire exclusif la firme E.A. VAN W.AES~ERGHE (Parish et ses deux principales filiales 
allemandes sont les societes WALTHER ~INMECHANIK KG de Konigsbrunn (principalement 
commerciale) et C.ARL WALTHER oHG VAGD- & SPORTWAFFENFABRIK d 1Ulm (armes a feu). 
** (547/23) Filiale paritaire a Paris des compagnies S.F.A.C.-STE 
DES FORGES & ATELIERS DU CREUSOT SA ( cf. infra "Engineering') et JEUMONT-SCHNEIBER SA 
- toutes deux .affiliees au groupe belge EMPAIN (cf. n° 544 p.23) a travers le groupe 
SCHNEIDER SA (cf. n° 537 p.18) - la firme de construction de locomotives M.T.E. SA 
(cf. n° 320 p.19) a repris a la societe DECAUVILI.$ SA (Paris) son Departement "Loco-
tracteurs" (usine de Corbeil/Essonne). · 
Controlee depuis peu par le groupe de bennes basculantes et materiels hydrau-
liques BENNES MARR.EL SA (St-Etienne/Loire) - passe lui-m~me sous le contr8le du groupe 
americainWII.TT.AKER CORP. en decembre 1969 (cf. no 545 p.23) - .DECAUVILl,E se cantonnera 
desormais dans son usine de Marquette-les-Lille/Nord dans la fabrication de carrosseries 
pour camions-bennes. 
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** (547/24) Les groupes REGIE NATION.ALE DES USINFB RENAULT SA de 
Boulogne-Billancourt/Hts-de-Seine (cf. no 544 p.26) et AUTOMOBILES PEUGEOT SA de Paris 
(cf. n° 538 p.16) d 1une part, ainsi que C.G.E. (cf. supra, p.22) et .ALSTHOM SA de Paris 
(qui va passer sous le contr8le du precedent - cf. n° 537 p.20) d'autre part sont deve-
nus actionnaires de l'entreprise mecanique SA DES ETS BRISSONNEAU & LOTZ de Paris (cf • 
. n° 531 p.29) au capital de F. 30,9 millions. 
Presidee par M. Bernard Mallet, celle-ci, qui emploie 5.000 personnes dans ses 
usines de La Rochelle/Charente Maritime, Nantes/Loire Atlantique et Creil/Oise, area-
lise pendant les neuf premiers mois de 1969 un chiffre d 1affaires de F. 247,1 millions. 
Elle exerce ses activites dans trois domaines: 1) Automobile (50 % de son chiffre d'af-
faires); les chaines de Creil montent quelque 500 vehicules par jour, dont 200 fourgon-
nettes "RENAULT 411 , 150 "RENAULT Estafette", 80 "OPEL" (pour le compte de la filiale 
allemande du constructeur GENERAL MOTORS CORP. - cf. no 542 p.18) et quelques "MATRA 530"; 
2) Chemins de fer; en association avec diverses entreprises fran9aises (dont ALSTHOM), 
c.e Departement fourni t notamment 1 1 ensemble du materiel roulant (motrices et remorques) 
du metro de Mexico; sa production de locomotives est en legere regression; 3) Materiels 
industriels, comprenant trois Departements: Marine (engins de pont); Electricite (mo-
teurs); Travaux Publics-Mecanique (fa9ades industrialisees, elements prefabriques). Ses 
principales filiales sont: BRISSONNEAU & LOTZ INTER.NATION.AL SA (Geneve); S.E.A.L.-STE 
D'EXPLOITATION D'.ALLI.AGES l,EUERS SA de La Plaine-St-Denis/Seine-St -Denis (en association 
80J20 avec la Division CEGEDUR GP SA du groupe C~ fECHINEY SA - cf. n° 537 p.30), qui 
a realise en 1969 avec ses fabrications de menuiseries metalliques un chiffre d1affaires 
de F. 60 millions; LE FROID INDUSTRIEL BRISSONNEAU YORK SA (Paris), en association pari-
taire avec la YORK DIVISION du groupe BORG WARNER CORP. de Chicago (cf. n° 542 p.24), 
dont le chiffre d'affaires s 1 etablit a F. 40 millions. 
** (547/24) Decidee recemment (cf. no 539 p.29), la simplification 
des interets de la compagnie fran9aise de mecanique et aeraulique TUNZINI-AMELIORAIR SA 
(Paris) est devenue effective avec 1 1apsorption des filiales (59,40 %) SCHNEIDER POELMAN 
SA (Charenton/Val-de-Marne) et (85 %, a travers llentreprise AIR INDUSTRIE SA - cf. n° 
503 p . 25) STE MECANIQUE GENER.ALE DE THANN-MJT SA (Thann/Ht-Rhin). Transformee en .TUNZI-
NI-AMELIORAIR-THERMIQUE AERAULIQUE-MECANIQUE-TAM SA, la compagnie absorbante a porte 
son capital a F. 36,7 millions en remuneration d'actifs bruts globaux estimes a .F. 12,8 
millions. MGT avait au prealable fait apport a AIR INDUSTRIE d 1actifs partiels (compre-
nant notamment une usine de mecanique generale, t8lerie et serrurerie a Thann) evalues 
a F. 6,6 millions, entrainant la reduction a F. 26,5 millions du capital de celle-ci. 
Par ailleurs, TUNZINI AMELIORAIR s'apprete a recevoir de la CIE FINANCIERE DE 
SUEZ & DE L'UNION P.ARISIENNE SA (son actionnaire pour 11,6 %) et de la CIE FRANCAISE 
THOMSON-HOUSTON-HOTCHKISS-BRANDT SA (cf. n° 544 p.27) leurs participations respectives 
de 37,8 % et 29 % dans la STE ORLEANAISE DE PROTECTION S.O.P. SA (capital de f. 360.000), 
ce qui lui en donnera le contr8le absolu. 
** (547/24) Le groupe de freins, attelages automatiques, compresseurs, 
commandes pneumatiques, etc ••• KNORR Bll,EMSE GmbH qe Munich (cf. no 515 p.25) a constitue 
a Zurich une filiale de portefeuille, KNORR-B~ HOLDING .AG (capital de FS. 300.000), 
dont l'administrateur est M. Hektor von Salis, et qui se verra notamment apporter la par-
ticipation du groupe (a travers la filiaie KNORR Ba.EMSE KG de Munich) dans la societe 
UNICUPLER GmbH de Glarus (capital de FS. o, 7 million). 
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** (547/25) Les negociations en cours en France (cf. no 546 p.34) en-
tre les groupesMARINE FIRMINY SA (cf. n° 537 p.23) et SCHNEIBER SA (cf. no 545 p.24) en 
vue d'un rapprochement de leurs filiales respectives CIE DES ATELIERS & FORGES DE LA 
LOIRE _SA (C.A.F.L.) et STE DES FORGES & ATELIERS DU CREUSOT-SFAC SA (cf. infra, p.28) ont 
about1 a un accord de principe prevoyant la reunion de leurs actifs industriels dans le 
domaine de la mecanique lourde et des aciers fins OU spec iaux en une societe unique, 
CREUSOT LOIRE, controlee par moiti e par MARINE FIRMINY SA et SCHNEIBER, le second ap-
portant en outre sa participation directe et indirecte (37 % environ) dans la CIE FI-
NANCIFRE DELATTRE-T.F.VTVTF.R SA ( rf. no 522 p.14), 
(547/25) Seconde manufacture allemande de chaussures avec en 1969 
une production de 5,7 millions de paires representant des ventes de DM~ 110 millions, 
la compagnie DORNDORF-SCHUHFABRIK GmbH & c° KG de Zweibrticken (cf. n° 538 p.22) a pris 
pied chez les Sept avec la reprise en Suisse des activites de l'entreprise de la branche 
WALDER & c 0 AG SCHUHFABRIK (Brtittisellen/Zurich). Celle-ci, qui realise avec 500 salaries 
un chiffre d'affaires de l'ordre de FS. 18 millions (800.000 paires/an), transferera ses 
productions a une nouvelle affaire, WALDER & c° KG SCHUHFABRIK, ou M. Dietrich Bahner, 
proprietaire de la manufacture allemande, aura pour associe minoritaire M. Max Walder, 
proprietaire de l'entreprise de Brlittisellen dont les actifs immobiliers et commerciaux 
auront ete apportes a un holding a creer. 
DORNDORF a acquis en novembre 1968 le controle a 75 % de son homologue REMONTE 
SCHUHFABRIKEN WILLI MEMMER KG (Hanenst.ein/Pfalz), venues 'ajouter a ses principales 
filiales: FABONA SCHUH GmbH (Francfort) et BELLA FABRIKATIONS- & HANDELS GmbH & C° KG 
(Zweibrlicken). M. Bahner detient egalement le controle de l'entreprise HAKO SCHUH AG de 
Francfort (capital de DM. 0,96 million) et il est coproprietaire de la firme LEISER FA-
BRIKATIONS- & HANDELSGESELLSCHAFT (Berlin). 
** (547/25) Le groupe chimique de Ludwigshafen B.A.S.F.-BADISCHE ANI-
LIN- & SODA F.ABRIK AG ( cf. n° 546 p.22) a entame des negociations avec l'entreprise de 
produits en cuir et plastiques CARL FREUDENBERG KG de Weinheim/Bergstr. (cf. n° 527 p.17) 
en vue de la production en commun de fibres synthetiques a travers une filiale conjointe 
a creer a Kaiserslautern. FREUDENBERG a r ecemment transforme en holding sous le nom de 
FREUDENBERG & c 0 BETEILIGUNGS GmbH de Weinheim (cav.ital de DM. 5 millions) sa filiale 
GES . FUR HANDEL & VERWERTUNG VON LEDER, FELLEN & HAUTEN mbH (Francfort). 
B.A.S.F. vient par ailleurs d'accorder a la succursale d'engineering,a l'ensei-
gne DIBIER WERKE AG INDUSTRIEANLAGENBAU (Essen), du groupe de produits refractaires DI-
DIER-WERKE AG de Wiesbaden (cf. n° 541 p.34) - qui compte parmi ses actionnaires la 
DEUTSCHE BANK AG de Francfort (plus de 25 %) et le groupe de Dortmund HOESCH AG (8,83 %) -
les droits de conception et de construction d'installations pour la fabrication d'anhy-
dride mal eique selon un procede utilise actuellement pour l'edification d'une usine de 
ce type a Lud·,;·igshafen. Aux Etats-Unis, il a d' autre part lance une offre publique devant 
lui assurer, a travers son holding BASF OVERZEE N.V. (Willemstadt/Cura9ao), le controle 
absolu de sa filiale (98,9 %) WYANDOTTE CHEMICAL CORP. de Wyandotte/Mich. (cf. n° 542 
p . 20) . 
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I EDITION I 
(547/26) Le groupe d'edition de New York HARCOURT, BRACE & WORLD 
INC. se propose d'etoffer ses interets en Europe avec l'acquisition, a travers sa filia-
le ACADEMIC PRESS INC. (New York), des maisons d'editions scientifiques de Stuttgart 
FERDIN.AND ENKE VERLAG (que continuera a diriger M. Dieter Enke) et de Bale S. KJ\RGER AG 
VERLAG FOR MEDIZIN & NUTURWISSENSCHAFTEN (capital de FS. 100.000), dont le directeur 
restera M. Thomas Krager. 
ACADEMIC PRESS est deja representee sur le Continent, notamment par la societe 
ACADEMIC PRESS INC. (PARIS) Sarl (Alfortville/Val-de-Marne) au capital de F. 20.000. 
** (547/26) Decidee recemment (cf. n° 546 p.29), la reorganisation 
du grouped 'edition et de presse de Hambourg AXEL SPRINGER VERLAG GmbH est entree dans 
sa premiere phase avec la creation du holding AXEL SPRINGER BETEILIGUNGS AG (capital 
de DM. 42,76 millions}. Preside par M. Axel Caesar Springer et dirige par M. Peter Tannn, 
celui-ci s'est vu apporter tousles interets du groupe dans les domaines: (a) edition 
de journaux, periodiques et livres; (b) moyens de communication et d 1information; (c) 
exploitation d'imprimeries et installations de production; (d) exploitation d'agences 
de voyages. Ces interets seront ulterieurement transferes a la societe AXEL SPRINGER 
VERLAG AG, en voie de formation au capital de DM. 75 millions. 
** (547/26) Passee fin 1969 (cf. n° 539 p.39) sous le controle de la 
compagnie d'editions musicales de New York MUSIC CORP. OF .AMERICA (MCA), la maison al-
lemande de disques (marques "Europa" et "Somerset") MILLER INTERNATIONAL SCHALLPLATTEN 
GmbH (Quickborn/Holst.) s'est dotee aux Pays-Bas d'une filiale commerciale, MILLER IN-
TERNATIONAL GRAMMOFOONPLAT'rEN N.V. (Weesp) au capital autorise de Fl. 100.000 (libere 
de 50 %) , que dirige M. H.C. Ma~oor. ' 
** (547/26) Animateur qu GROUPE JOSI-CIE CENTRALE D'ASSUR.ANCES 1909 
SA de Bruxelles (cf. n° 19+ p.15), M. Jean-Mar:iflJosi est le principal actionnaire 
(60 %), aux cotes de la famille Laurent et de M. Louis du Roy de Blicquy (12,5 % cha-
cun) ainsi que de MM. Jean-Baptiste Van ruycom et Clement Meulemans (7,5 % chacun), de 
la societe UNION BELGE D'EDITION-UBED SA (capital qe FB. 30 millions), nouvellement 
formee a Bruxelles. ' · · 
** (547/26) Les maieons fran~aises d'edition de quotidiens regionaux 
LE PROV'ENC.AL SA (Marseille), qu 1anime M. Gaston Defferre, REPUBLIQUE SA (Toulouse) et 
MlDI LIBRE SA (Montpellier) se sont associees pour creer une filiale commune de traite-
ment de l'information, STE D'ETUDES DE MARCHES & D'INFORMATIQUE S.E.M.I. SA (Marseille) 
au capital de F. 100.000, que preside M. Christian de Barbarin. 
- 27 -
I ELECTRONIQUE I 
(547/27) La compagnie financiere GREAT .AMERICA MANAGEMENT & 
RESEARCH c0 LTD-GRAMCO de Nassau/Bahamas (cf. no 521 p.27) a etoffe ses interHs en 
Europe avec la creation a Luxembourg d'\Jile filiale de traitement de l'information (au 
service notamrrient des societes d'investissement et des Ponds de placement), GRAMCO 
CO.MRJTER CENTER SA (capital de $ 100.000), dont les premiers administrateurs sont MM. 
Ralph Richardson, Henry Stewart et Jerry Deutsch. 
La fondatrice disposait deja d'une filiale de gestion de portefeuille a Luxem-
bourg, et elle possede des filiales sous son nom a Munich, Londres (2) et Madrid. 
*~ (547/27) Aux termes d'un accord recemment conclu a Paris entre la 
firme americaine I.V.C.-INTERNATIONAL VIDEO CORP. et le CENTRE ELECTRONIQUE DE FRANCE 
SA, membre du groupe FLOIRAT (cf. n° 546 p.30), le second fabriquera sous licence de 
la premiere des cameras de television couleur (tubes vidicon OU plombicon), telecine-
mas et analyseurs d'images fixes, et elle assurera la distribution des fabrications 
d'IVC en Europe (Ouest et Est), au Moyen-Orient et en Afrique. 
. Le groupe PLOIRAT s'est dernierement (cf. no 531 p.35) defait de ses interets 
(83 %) dans la societe FR.ANCE-COULEUR SA, qui doit demarrer en 1971 la production en 
serie des tubes pour televiseurs couleur SEC.AM, au profit de la CIE FRANCAISE THOMSON-
HOUSTON-HOTCIIlCISS-BRANDT SA (cf. n° 546 p.29). 
** (547/27) La compagnie japonaise OMRON TATEISI ELECTRONICS C0 
(Kyoto) a confie a 1 1 entreprise allemande TRIUMPH-ADLER VERTRIEBS GmbH de Nuremberg 
(cf. n° 541 p.29) la commercialisation a l'echelle mondiale de ses machines comptables 
electroniques. 
L'entreprise de Nuremberg est filiale commune des compagnies allemandes de .. ma-
teriels de bureau ADLERWERKE VORM. HEINRICH KLEYER .AG (Prancfort) et TRIUMPHWERKE NURN-
BERG .AG (Nuremberg), que le conglomerat americain LITTON INDUSTRIES INC. (Beverly Hills/ 
Cal.) a reprises en 1968 au groupe GRUNDIG-WERKE GmbH (Flirth). 
** (547/27) Membre du groupe CIE FRANCAISE THOMSON-HOUSTON-HOTCH-
KISS-BRANDT SA (cf. supra), la compagnie electrique et electronique de Paris 
THOMSON-CSP SA a fonde a Francfort l'entreprise de fabrication et vente de tubes elec-
troniques, lasers, etc ••• THOMSON-CSP ELEKTRONENROHREN GmbH (capital de DM. 100.000), 
dont le premier gerant est M. Robert Ziller (Paris). 
** ( 547 /27) La compagnie franc;aise TEPPAZ SA (Lyon), specialisee da.11s 
les electrophones et magnetophones, fournira desormais a 1 1 entreprise americaine TELEX 
CORP. de Tulsa/Okla. (materiels electro-acoustiques, electroniques) des platines desti-
nees a la fabrication de systemes peripheriques pour ordinateurs. 
** (547/27) Le groupe de negoce en gros de machines de bureau OFFICE 
& ELECTRONIC MACHINES LTD de Londres (cf. n° 179 p.26) a dissout sa filiale de Prancfort 
DEUTSCHE OFFICE & ELECTRONIC MACHINES GmbH (capital de DM. 20.000), issue de la trans-
formation de 1 1 ancienne QUICK RECHENMASCHINEN GmbH. 
I EMBALLAGE I 
(547/28) Filiale a 89,5 % de la S.N.P.A.-STE NATIONALE DES PETROLES 
D' AQUI'llINE SA (Paris), membre du groupe public E.R.A.P. ( cf . no 546 p.35), la compagnie 
AQUITAINE-ORGANICO SA de Courbevoie/Hts-de-Seine (cf . n° 543 p.34) a fait apport de son 
Departement "films d 1 emballage" a son affiliee POLYPAPIER SA (Paris, avec usine a Avil-
ly-St-Leonard/Oise), ou elle a porte de ce fait sa participation a 44 % et qui a eleve 
en consequence son capital a F. 2~9 millions. 
Presidee par M. Georges Illes, POLYPAPIER (cf. n.0 499 p.34) emploie 250 person-
nes a la production de films composites pour le conditionnement de produits alimentaires, 
films et sacs en polypropylene et polyethylen~, etc ••• Elle escompte pour 1970, grace a 
cet apport, un chiffre d'affaires de F. 65 millions, centre F. 60 millions en 1969. AQUI-
TAINE ORGANICO prepare par ailleurs le doublement a 60.000 t./an de la capacite de chlo-
rure de polyvinyle de son usine qe Balan/Ain q'ici juillet 1971. 
I ENG !NEERING I 
(547/28) Les compagnies d'engineering petrolier et gazier SOFREn.AZ 
SA de Paris (cf. n° 421 p.23) et ~S & G~ASGOW LTD de Londres (cf. n° 520 p.35), 
qui operent conjointement au Royaume-Uni sous le nom de H.G.S. ont ouvert a ijedhill/ 
Surrey leur qiatrieme centre pour la transfb:rmation des equipements fonctionnant au gaz 
de ville en equipements fonctionnant au gaz naturel en provenance de la Mer du Nord. 
SOFREn.AZ (capital de F. l,6 million) est controlee pour 50 % :par GAZ DE FRANCE, 
pour 10 % par la S.N.P.A.-STE NAT!ON.AµE DES PEI'ROLES D1AQUITAINE SA (cf. supra) .· . 
ainsi que par llll groupe financie:r comprenant ' potamment la CIE FINANCIERE DE f.ARIS & DES 
fAYS-BAS SA (a travers la SCUEpIP-STE.PE GESTION :P'INTERETS J?ETROLIERS SA - cf. n° 546 
p.40), la BANQ~ DE L'UNION ~OPEENNE INDUS'fi:iIELIB & fINANC+ERE SA (cf. n° 543 p.27), 
l'UNION FINANC~ & MINIERE SA (cf. n° 542 f.42), etc... . 
** (547/28) La S.F.A.C.-STE DES FORGES & ATELIERS DU CREUSOT SA de 
Paris (groupe SCHNEIDER SA - cf. no 546 p.34} a concede a la compagnie de ,,oeyo MITSUI 
SfflPBUILpING mGINEERING C0 LTD, meml:>re du g:roupe MITSUI & co LTD (cf. n°S 522 p.20 et 
543 p.34), sa licence pour ciment,erie "en voie seche a precbauffer a suspension", qui 
porte sur la construction du four, d1t prechal.lffeur et des broyeurs. Ainsi le partenaire 
japonais sera-t,-il en mesure de doter sa filiale ONODA ~ C0 LTD (Tokyo}, premiere 
de la branche au Japon, d'un equipement hautement modernise. 
Ce precede a trouve une premiere apr,lication dans +'usine (operationnelle de-
puis 1968, avec une capacite de 900 t,./jour qe ciment) coiwnandee a lafirme E.N.S.A.-
STE FR,.ANCAISE :P':imTREPRISE GENER.AI.$ SA, filiale commune de ~FAC et de la CIE :pES ATE-
LIERS & FQRG~S :p~ LA LQ:rn~cJW~ SA (groupe ~WE Flw,1INY SA), par la STE DES CIMENTS 
:PE LA POaTE D~ flUNCE aA, (Grenol:>+e). 
** (547/28) En meme temps qu'il rationalisait ses interets en Repu-
blique Federale (cf. n° 546 p.28) au profit de la filiale CLECO INTERNATIONAL GrnbH 
(Hampourg) de sa Division CLECO INDUSTRIAL TOOLS (Houston/Tex.), le groupe mecanique 
americain DRESSER lNDUSTRIES INC. (Dallas/Tex.) dotait sa filiale d'engineering DRESSER 
~OPE SA (Bruxelles} dlune nouvelle succursale allemande (Einbeck), venant s'ajouter 
~ ce++es de Ce~le, Remscheid et Kiel. 
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*-l<- (547 / 29) La compagnie d' engineer ing petrolier AMERICAN PREMABERG 
c0 INC. de New York (cf . n° 408 p.22) a pris pied a Paris, ou cl:e etait jusqu'ici repre-
senteepar la firme PETROCHIMIE SA (cf. n° 510 p.25), en y constituant la societe PR.EMA.-
BERG FRANCE Sarl (capital de F. 20.000), geree par Mme Juanou, dirigee par MM. Clifford 
H. Osborn et Alan H. Saggers, et placee sous le controle direct de la filiale de Londres 
PREMABERG (GREAT-BRITAIN) LTD. 
Licenciee du groupe de materiels de construction et d'entretien de pipe-lines 
T.D. WILLIAMSON JNC. de Tulsa/Okla. (cf. no 510 p.25), la compagnie americaine possedait 
deja chez les Six (cf. n° 535 p.23) deux filiales sous son nom (St-Josse-ten-Noode/Bru-
xelles et Milan). 
I FINANCE I 
( 547 /29) La FORST THURN & TAXIS BANK ALBERT FORST VON THURN & 
TAXIS de Munich (cf . n° 538 p.28), la WRTTEMBERGISCHE BANK de Stuttgart (cf. n° 534 
p.33) 1 la BANKHAUS GEBR. BETHM.ANN de Francfort (cf. n° 471 p.20), la WESTBANK AG de Ham-
bourg (cf. n° 541 p.28) - en remplacement depuis le 4ebut 1970 de la BANKHAUS GEBRtlDER 
& C° KG (Hambourg) - et la BANKHAUS I.D. HERSTATT KGaA de Cologne (cf. n° 534 p.33) se 
sont defai t de leurs participatiom ( ensemble 49 %) a Munich dans la firme de vente de 
certificats d'investissement .ARGENTA INTERNATIONALE ANL.AG-E GmbH (capital de DM. 250.000) 
au profit de leurs partenaires (ensemble 48 %) dans cette affaire, MM. Urs Zondler, 
Helmunt Roschlinger et Hubertus Graf Donhoff, lesquels ont egalement repris l'interet 
de 3 % detenu par M. Ludwig Erhard, leur conseiller en investissements. Simultanement, 
.AR.GENTA s'est vu re}irer la vente (avec quelque 65P demarcheurs) des certificats du 
Fonds "Argenta", qulassumera provisoirement la filiale KAPIT.ALFONDS-KAPITALANL.AGE GrnbH 
(Cologne) de la B~US I.D. ~TATT, banque de depot de ce Fonds ... 
.ARGENTA ~ ppnclu avec la filiale SECUR INVEST GESELLSCHAFT FUR .ANLAGEBERATUNG 
mbH (Dlisseldorf) de la BANKHAUS WALDTHAUSEN de Dlisseldorf (cf. n° 465 p.22) un accord 
pour l'utilisation commune d'un ordinateur de gestion de clientele et elle offrira a 
celle-ci, outre qes certificats du FRONTIER GROWTH FUND, un nouveau service de gestion 
de fortunes (C.AM-COMPUTER-.AKTIEN-M.ANAGEMENT) a l'aide d'un portefeuille type elabore 
par le CAMBRIDGE MANAGEMENT GROUP (Cambridge/Mass.) et la BANK GUT, STEIFF AG de Zurich 
(banque de depot). 
** (547/29) La CIE FINANCIERE FR.ANCE-AFRIQUE-COFIFA SA de Paris, 
qui contr8le notarnment la :J3.ANQ~ INTERNATIONALE POUR L'.AFRIQUE OCCIDENTALFr-B.I.A.O. SA 
(cf. n° 518 p.29), s 1est assuree une participation minoritaire dans la societe de lea-
sing de materiel pour l'inqustrie du peton BETON-BAIL SA (capital de F. 4 millions) de 
Paris. 
Ancienne C.B.G.-SERVICES, cel+e-ci a ete constituee en 1964 par la societe de 
financernent pour la construction de centrales a beton CIE GENER.ALE DU BETON SA (Puteaux/ 
ffauts-de- Seine), que preside M. Robert Wirth, son propre president, et elle compte par-
mi ses administrateurs le COMPTOIR CENTRAL DE MATERIEL D'ENTREPRISE SA (cf. n° 416 p.20) 
et la STE G~ SA (cf. n° 544 p.29). 
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** ( 54 7 /30) La NORTIIERW TRUST INTERNATIOi~AL BANKING CORP. de New York, 
membre du groupe NORTHERN TRUST c0 de Chicago (cf. n° 540 p.27), a negocie la prise a 
Paris d'une participation de 5 % dans la banque RIVAUD & CIE Scs (cf. n° 544 p.27). 
Une operation semblable effectuee en decembre 1968 avait deja permis a la ban-
que de Londres GLYNN MILLS & c0 LTD de devenir actionnaire pour•5 % de cette affaire 
- qui est liee au C.C.F.-CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE SA (cf . no 544 p.30) par des par-
ticipations croisees minoritaires, mais importantes. 
** (547/30) Les banques de Stuttgart WURTTEMBE!RGISCHE BANK, de DUssel-
dorf BANKHAUS FRIEDRICH SIMON KGaA et de Cologne BANKHAUS I.D. HERSTATT KGaA (cf. supra) 
ont realise leur projet (cf. n° 534 p.33) d'augmentation de 7,5 % (un tiers chacl.llle) a 
pres de 50 % de leur participation dans la societe de factoring INTEH-F..ACTOR-B.ANK .AG de 
Francfort (anc , INTERNATIONAL FACTORS DEUTSCHLAND .AO), dont le capital a ete eleve de 
DM. 4 a 6 millions. Cette participation a aussitot ete apportee a la nouvelle societe 
de portefeuille INTER.FACTOR BETEILIGUNGS GmbH de Dtisseldorf {capital de DM. 0,48 mil-
lion), que gere M. Helmut Wittig. 
· INTER-FACTOR-BANK garde comme actionnaires, mais avec un inter~t revenu a un 
peu plus de 25 % (contre 55,5 % en octobre et 90 % avantcette date), la BERLINER-HAN-
DELSGESELLSCHAFT (Berlin et Francfort), la cooperative financiere DEUTSCHE GENOSSEN-
SCHAFTSKASSE de Francfort {inchange a 27 %) ~t la compagnie de Zurich INTERNATIONAL FAC-
TORS .AG (10 %). Cette derniere, qui coordonne les activites des societes associPes a 
l'echelle mondiale, est elle-m~me filiale 20/70 de la FIRST NATION.AL B.ANK OF BOSTON 
et de la LLOYDS & SCOTTISH F:JN.ANCE LT:p de Londres {filiale paritaire de ~a LLOYDS B.ANK 
LTD et du NATION.AL & COMMERCIAL BANKING GROUP LTD) • 
** (547/30) La FRANKFURTER B.ANK .AG de Francfort (cf. n° . 534 p.33) a 
repris a MM. Eberhard Frh. von Vangenheim et Helmut Schmidt (qui en conserveront la di-
rection) la banque d'affaires VON W~ENHEIM & c° KG (Kassel). 
La banque de Francfort est en voie de concentration avec la BERLINER HANDELS-
GESELLSCHAFT (Berlin et Francfort} - qui posseqe depuis fin 1967 une associee a Hanovre, 
LUCKE & LEMMERMANN KG - avec laquelle elle a dernierement cree 4eux affaires de gestion 
de fortunes et investissements, FRANKFURTER INVESTMENT-lRUSf GmpH (capital de DM. 1 mil-
lion) et FRANKFURTER VERM!bENS-TREUHAND GmbH (DM. 100.000}. 
** (547/30) A 1 1 exemple de la DEU'l'SCHE B.ANK .AP (Francfort), de la 
CO:MMERZB.ANK .AG (DUsseldorf) et, prochainement, ·de la BAYERISCijE VEREINSB.ANK de Munich 
(cf. n° 545 p.30) - qui se propose de s'associer a cet effet a la BANQUE DE L'UNION EURO-
PEENNE INDUSTRIELLE & FIN.ANCIERE SA de Paris (cf. n° 544 p.30} - la DRESDNER B.ANK .AG de 
Francfort (cf. n° 545 p.36) a ouvert a Tokyo un bureau de representation. 
** (547/30) Le principe d'une fusion devant donner naissance a un 
etablissement du nom de STUTTG.ARTER VOLKSBANK eGmbH a ete arr~te entre les banques popu-
laires de Stuttgart STUTTGARTER B.ANK eGmbH et FEUERBACHER BOLKSB.ANK 1865 eGmbH. Avec un 
total au bilan cumule a fin 1969 de DM. 614 millions et la ~ossessio~ de 39 succursales, 
le nouvel ensemble constituera la premiere banque populaire de Republique Federale, 
** (547/30) Membre du groupe BANK & ASSUR.ANTIE ASSOCIATIE N.V. (Ams-
terdam), la banque d'Amsterdam et Rotterdam B.ANK MEES & HOPE N.V. (cf. n° 544 p.29) a 
ouvert a Hambourg une succursale dont les fondes de pouvoir sont M, Plantema, W. Toben, 
G. Ma.mero, C.E. Schnoor et E, Plassmann, 
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** (547j31) La CIE BELGE DE CREDIT-GEFJMA SA d'Ixell cs-Bruxell es (cf, 
n° 442 p . 25) a negocie l'ab sorption de sa filiale de Bruxelles UNION FONCIERE & HYPOTHE-
C.AIRE SA (capital de FB. 12 millions) , 
Ancienne CIE BELGE DE CREDIT SA-C.B.C., la compagnie absorbante a adopte son 
actuelle raison sociale en novembre 1967 a la suite de !'absorption de la firme GENTSE 
FINANCIERINGSMIJ. N.V.-GEFIMA. . 
** (547/31) Recernrnent creee a Paris au capital de F. 100.000, la com-
pagnie de gestion de Fonds cornrnuns de placement GENEPLAN SA, que preside M. Louis Beau-
pere , l'a ete par la STE GENERALE SA (cf. supra) en association (85/15) avec sa filiale 
STE FINANCIERE DE VALEURS INDUSTRIELLES & DE VALEURS DE B.ANQUE-VALORIND SA ( cf. n° 501 
p.33). 
INDUSTRIE ALIMENTAIRE I 
(547/31) Specialisee dans !'importation et le conditionnement de 
jus de fruits, 1 1entreprise de Hambourg ROLF H. DITTMEYER s'est donnee une filiale aux 
Etats-Unis, ROLF H. DITTMEYER INC. (Winter Garden/Fla,), chargee de ravitailler en 
fruits et concentres de fruits (notarnrnent pamplemousses) sa filiale industrielle de Ham-
bourg EURO-JUICE GrnbH & c0 KG. 
La fondatrice, qui commercialise ses fabrications notarnrnent sous les marques 
"Sunor" et "Valensina", a arrete en 1968 son usine sudafricaine et, au Maroc, ses instal-
lations industrielles ont ete reprises par 1 1Etat. 
** (547/31) Un groupe de cinquante deux entreprises laitieres alle-
mandes,realisant ensemble un chiffre d'affaires annuel de pres de DM. 2 milliard~a 
fonde a Bonn une association du nom de MILCHWIRTSCHAFTLICHE GESELLSCHAFT ZUR ABSATZ-
FORDERUNG ~ V. (MIGA). Chargee de promouvoir les eff orts de marketing de ses membres, 
d'effectuer des etudes de marche et des actions commerciales, celle-ci a egalement pour 
objet d'influencer la politique de l'entreprise CENTRALE MARKETING GrnbH (CEMA) de Bonn 
(capital de DM. 0,3 million), fondee en 1969 par les associations de producteurs (55 %) 
et de transformateurs (45 %) agricoles pour la promotion tant en Republique .Federale 
qu'a l'etranger des produits agricoles et alimentaires allemands . 
Parmi les fondatrices figurent, outre cinq cooperatives, les compagnies DEUTSCHE 
LIBBY GrnbH de Harnbourg (cf . n° 411 p. 21), filiale 50/40/10 des compagnies SWIFT & C0 , 
FOOD PRODUCTS INC. et LIBBY, McNEILL & LIBBY de Chicago; GLDCKSKLEE MILCH GrnbH de Ham-
bourg (cf . n° 326 p.27), filiale 90/10 des groupes CARNATION C0 et SECURITY FIRST NATI~ 
NAL BANK de Los Angeles; ALLGAUER ALPENMILCH AG de Munich (cf, n° 542 p.32), filiale du 
groupe suisse OURSINA SA (Konolfingen/Berne) qui est en voie de concentration avec 
l'INTERFRANCK HOLDING AG (Zurich); BAUER INTERNATIONAL {EUROPA) GrnbH de Francfort (cf. 
n° 545 p.28), societe-soeur de BAUER INTERNATIONAL CORP. {New York); etc ••• 
** (547/31) Les entreprises de spiritueux de Cognac/Charente MAISON 
REMY MARTIN & CIE SA (cf . n° 501 p.33) et CAMUS & CIE SA ont forme avec la firme d'im-
portation d'alcools (gins, vins de Porto) BOURRUT & GODEFROY Sarl {Paris) la societe 
COBOIMPEX (capital de F. 100, 000), que gere M. Jules Bouchard, egalement gerant de BOUR-
RUT & GODEFROY . Leurs interets dans cette affaire de negoce et conditio:pnement de tou-
tes boissons s'etablissent a 50 %, 45 % et 5 % respectivement, 
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** (547/32) L'entreprise neerlandaise d'aliments pour betails GARDEN-
BROEK'S VEEVOEDERFABRIEK NAVOBI N.V. de Staverden-Elspeet (cf. n° 442 p.26) a etoffe 
ses inter€ts a l'etranger avec la creation en Suisse d 'une affaire de prise de parti-
cipations et de gestion, NAVOBI ZUJ- AG (Zug) au capital de FS. 50.000, que preside M. 
August Lusser et dont les fondes de pouvoir sont MM. Pieter Boerman et Marinus Garden-
broek, animateurs de la fondatrice. 
Celle-ci possede deux filiales en Belgique, VEEVOEDERBEDRIJF NAVOBI N.V. et 
EUROPE.AN MEAT CORP.-EUMECO N.V. (toutes deux a Retie), une affiliee en Italie,ORG.ANIZA-
ZIONE NAVOBI ITALIANA Srl (Mantoue), et une autre en Republique Federale, NAVOBI GmbH 
(Ltibbecke) • 
** (547/32) La firme allemande de p~tes alimentaires BURGERS SCHWARZ-
WALDER TEIGW.ARENFABRIK GmbH (Achern/Baden) a pris un inter'et de 7,1 % dans 1 1entreprise 
PALETTA NAHRUNGSMITTELWERKE GmbH & C0 KG d'Ober-Morlen/Bad Nauheim (cf. n° 545 p.32), 
au capital de DM. 4 millions, ainsi que dans sa commanditaire PALETTA GmbH (DM. 100.000). 
Nee d'une association recente entre trois entreprises alimentaires (notamment 
biscottes, biscuits, p~tes, riz et chapelure) - EIERTEIGW.ARENFABRIK GIESSEN FRIEDRICH 
GRIEB GmbH (Giessen), H. DIESTELKAMP WESTFALISCHE · TEIGW.AREN-FABRIK (Gtitersloh) et 
FISCHER & WASMUS KG TEIGW.AREN- & ZWIEBACKFABRIKEN (Bad Homburg), dont les interets sont 
ainsi revenus a 36,8 %, 31,1 % et 25 % respectivement - PALETTA escompte pour 1970 un 
chiffre d'affaires de l'ordre de DM. 40 millions grace aux usines que lui ont apportees 
ses fondatrices · ~ Glitersloh, Giessen, Bad Homburg et Achern (capacite de 2.900 t./mois). 
Sa part de 16 % dans le marche allemand des p~tes alimentaires la classera immediate-
ment apres le leader de la branche, la societe SCHWABEN-NUDEL-WERKE B. BIRKEL SOHNE KG 
(Endersbach/Wtirtt.). 
Les trois fondatrices d'origine se sont recemment associees a l'entreprise REI-
NICK6NDORFER WALZMt.hILEN W. & K. EISENHUTH (25 %) pour la construction, representant un 
investissement de l'ordre de DM. 8 millions, et 1 1 exploitation a Berlin d'une usine de 
fabrication et conditionnement de pates qu'exploitera une filiale commune, NOVETTA BER-
LIN GmbH & C° KG, que commandite la firme NOVETTA BERLIN GmbH. . 
** ( 547 /32) Affil iee au groupe brassicole ainsi que de t abac s et ciga-
rettes H.F. & PH. F. REEMTSMA GmbH & c° KG (Hambourg) et a la compagnie de portefeuille 
de Zurich INDUWAG AG FUR INDUSTRIEWERTE (a travers la societe TREUHAND-WEST GmbH de 
Francfort) pour environ 25 % chacun, la brasserie HENNINGER BRAU KGaA ·de Francfort (£f. 
n° 545 p.30) a renforce son contr8le sur l'entreprise de la branche .AKTIENBRAUEREI BUR-
GERBRAU de Ludwigshafen (cf. n° 430 p.26) en y reprenant les interets de la municipali-
te de Ludwigshafen. 
Au capital de DM. 2,1 millions, BURGEI£RAU realise un chiffre d'affaires an-
nuel de l'ordre de DM. 15 millions. Ses principales filiales sont P.FALZBRAUEREI AG (Neus-
tadt/Weinstr.), GEFA-GETRANKE GmtH (Ludwigshafen), PILZ-GETRANKE GmbH (Ludwigshafen) et 
la societe immobiliere AKTIENBRAUEREI-BVRGERBR.AU GRL"NDSTUCKS GmbH. 
** ( 54 7 /32) Les groupes de negoce vinicole ETS SELLIER,-LEBL.ANC SA 
(Bourg-la-Reine/Hauts-de-Seine) et les CAVES SEQU.ANAISES SA de Paris ont decide d'harmo-
niser leurs politiques commerciales en matiere de vins de consommation courante (marques 
"Veldor" du premier et "Picardy" du second) et de regrouper leurs activites d'embouteil-
lage dans le nouveau centre installe par le premier a Rungis/Val-de-Marne et exploite 
par la filiale SELLIER,-LEBLANC ALIMENTAIRE SA (cf. n° 545 p.31). 
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I MET.ALLURGIE I 
(547/33) Une association paritaire entre les compagnies mecaniques 
et metallurgiques allemande D.S.D.-DILLINGER ST.AHLBAU GmbH de Dillingen/Sarre (cf. n° 
488 p.36) et frangaise STEIN & ROUBAIX SA de Paris (a travers sa filiale STE BELGE STEIN 
& ROUBAIX BA de Bressoux - cf. n° 517 p.31) a donne naissance en Belgique a la societe 
d'installations industrielles en acier, :fer et autres materiami SOCOMET.AL SA de Bressoux 
(capital de FB. 1 million~ que preside }1. Marcel Hulin. 
** (547/33) Constituee a Bruxelles en septeQ1bre 1966 sur une initia-
tive conjointe des groupes americain LUPI'ON-MANUFACTURING co qe Philadelphie et frangais 
CIE PECHINEY SA de Paris (cf. n° 546 p.30), l'entreprise de transformation des metaux 
legers pour l'industrie du batiment et des transports SIMEC-LUPI'ON SA (cf. n° 414 p.32) 
a quintuple a FB. 20 millions son capital, qui est desormais reparti a raison de 24 % 
au groupe americain; 50 % a la SIDAL-STE POUR L'INDUSTRIE DE L'Al,UMINIUM SA (Bruxelles), 
affiliee pour 38,5 % a PECHINEY a travers sa filiale (79,99 %) L'.ALUMINIUM FRANCAIS SA 
de Paris (cf. n°s 444 p.32 et 539 p.39); 17,8 % a la SICOMET SA; 3,75 %. chacune a LA 
MET.ALLO-CHIMIQUE SA et a la SERECO-STE D'ETUDES, DE ~HERCHE & DE CONSTRUCTIONS SA (au 
meme siege que SID.AL, et toutes trois etroitement liees). 
Licenciee depuis peu (cf. n° 518 p.21) de l'entreprise americaine CHEMICO METALS 
CORP. (Madison County/Ill.), LA MET.ALLO-CHIMIQUE passera prochainement sous son contr8le 
(cf. n° 534 p.34) . 
** (547/33) L'entreprise frangaise de chaudronnerie ETS BIGNIER, 
SCHMID-LAURENT SA d'Ivry/Val-de-Marne (cf. n° 404 p.25) s'est assuree en· Espagne le con-
trole a 50 % de la firme INOXA-APPLICACIONES DE ACERO INOXYDABLE SA (Burgos), specialisee 
dans la chaudronnerie en acier inoxydable pour l'industrie petroliere. 
BIGNTER SCHMID-LAURENT avait deja porte sa participation dans cette affaire a 
25 % en 1968 pour avoir repris les interets qu'y detenaient les societes NORDON & CIE SA 
de Nancy ( anc. NORDON FRUHINSHOLZ DIEBOLD-N. F. D. - cf. n ° 487 p. 34) et LA SOUDURE AUTO-
GENE FRANCAISE SA de Paris (cf. n° 444 p.23). 
** (547/33) Le holding metallurgique de Berlin DEUTSCHER EISENHANDEL 
.AG (cf. n° 378 p.32), qui detient notamment des participations directes et indirectes 
dans une vingtaine de firmes allemandes de negoce d'aciers, tubes, materiaux de construc-
tion, etc • • . , a transforme en contr8le majoritaire son interet de 25 % dans l'entreprise 
de negoce d'aciers et tubes W.ALZEISEN- & MET.ALLHANDEL .AG de Berlin (capital de DM. 2 mil-
lions). Celle-ci realise un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 20 millions avec 
sa principale filiale MET.ALLFABRIKATE GmbH (Berlin). 
DEUTSCHER EISENHANDEL est controle a plus de 50 % par le groupe L. POSSEHL & C0 
GmbH de Lubeck (cf. n° 487 p.38~ au capital recemment eleve de DM. 30 a 40 million~ et 
elle compte. parmi ses autres actionnaires le holding STAHLHANDEL-VERWALTUNGS GmbH (25%), 
filiale paritaire des groupes &derurgiques SALZGITTER .AG de Berlin et Salzgitter (cf. 
no 539 p.40), et ILSEDER l:IUTTE de Peine (a travers INDUSTRIE- & H.ANDEI.S N3- PEINE de Pei-
ne - cf. n° 505 p.33). 
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** (547/34) Filiale a 51 % a Rohrbach/Sarre de la CIE DE PONT-A-MOUSSON 
SA a travers la STE FlN.A_~IERE DE ROBINEI'TERIE SQFIRA SA (cf. n° 546 p.29), l'entreprise 
de robinett,erie lourde TH. JANSEN GmbH .ARMATUREN:·& M.ASCHINENFABRIK (cf. n° 480 p.30) 
a negocie avec la compagnie mecanique americaiµe BLOOM ENGINEERJNG c0 lNC. de Pittsburgh/ 
Pa. (cf. n° 469 p.32) un accord confiant a ·celle-ci la fabrication (sous licence) et la 
vente de ses fabrications aux Etats-Unis, Canada et Mexique. 
La compagnie americaine possede une filiale chez les Six, BLOOM EN1INEER1NG 
(EUROPA) GmbH de :ptisseldorf (capit,al de DM. 100.000). 
** (547/34) Toutes deux animees par M. D. Waeles, les compagnies fran-
gaises ETS D. WAELES SA (Montreu:q/Seine-St-Denis) et fONDERIE D' .ALU?1INIUM SPECIALISEE SA 
(Bagneux/Hts-de-Seine) ont negoci~ une fusion par ap~ort de !'ensemble de leurs actifs 
industriels et commerciaux a la societe (a creer) S1'E FONDERIES D. W.AELES SA (capital de 
F. 9,7 millions) de Montreuil. 
Celle-ci reprendra les activites de fonderie, alliages legers, mecanique, etc • • 
exercees parses fondatrices clans leurs usines de Montreuil, Bleret/Indre--&-Loire, Ar-
gentan/Orne. 
** (547/34) C1 est M. K.J. van de Loo qui a ete nomme directeur a Rot-
terdam de la societe commerciale .ALUSUISSE NEDERLAND N.V. (cf. no 542 p.34), definitive-
ment constituee au capital de Fl. 5 millions par le groupe metallurgique suisse SCHWEI-
ZERISCHE ALUMINIUM .AG de Zurich et Chippis (cf. no 542 p.35) a travers sa filiale de 
Rotterdam ALUMJNIUM & CHEMIE ROTTERDAM N.V. 
** (547/34) Filiale quasi-absolue du groupe PENNZOIL UNITED lNC. de 
Houston/Texas (cf. n° 485 p.34), la compagnie miniere DlN.AL CORP. a pris pied en Belgi-
que avec la constitution a St-Josse-ten-Noode/Bruxelles d'une filiale commerciale (mine-
rais, engrais et produits chimiques),DlNAL S.ALES INTERNATIONAL SA (capital de FB. 0,5 
million). 
** (547/34) Le groupe chimique de Leverkusen FARBENF.ABRIKEN BAYER .AG 
(cf. n° 545 p.21) s'est assure a Baden-Baden le contr8le a 74 % de l'entreprise d'extrac-
tion de spathfluor GEWERKSCHAFT FlNSTERGRUND WIEDEN (capital de DM. 0,9 million), qui 
appartenait jusqu 1 ici notamment pour 62 % a 1 1honnne d'affaires suisse Carl W'dlfel (Rhein-
felden/Argovie). 
(547/34) L'entreprise papetiere ETS CHARLES NUSSE SA (anc. EXACOMP-
TA) de Paris s'est donnee, en association avec ses filiales P.APETERIES DE CLAIREFONTAJNE 
SA (Etival-Clairefontaine/vosges) et LES ATELIERS DE FABRICATION D'.AGENDAS Sarl (Paris), 
une filiale commerciale a Bruxelles, EXACLAIR SA (capital de FB. 0,6 million), que pre-
side M. Jean-Claude Nusse et que dirige M. Paul Dewind. 
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** (547/35) .. Membre du groupe FRIEDRICH FLICK a travers le holding 
VG-VERW.ALTUNGSGES. FUR INDUSTRIELLE UNTERNEHMUNGEN FRIEDRICH FLICK GmbH (Dtisseldorf), 
le groupe papetier de Dlisseldorf FELDMtiHLE AG (cf. n° 540 p.33) s'est associe aux Pays-
Bas a la societe KON. NEDERLANDSCHE PAPIERF.ABRIEK N.V. de Maastricht (cf. n° 538 p . 30) 
pour prendre lecontr8le (51/49) de l'entreprise N.V. P.APIERF.ABRIEK GENNEP (PAGE) de Gen-
nep (cf. n° 520 p.36). 
Jusqu'ici propriete de la famille Eyssenbeek, celle-ci (capital de Fl. 252.000) 
est le premier producteur de papier hygienique du Benelux avec une capacite de plus de 
45.000 t./an et elle realise avec 600 sal~ries un chiffre d'affaires annuel de 1 1 ordre 
de Fl . 43 millions. Outre une filiale commerciale a Gennep, PAGE VERKOOPMIJ. N.V. (ca-
pital de Fl. 10.000), elle est notamment presente en Republique Federale, PAGE VERTRIEBS 
GmbH et PAGE ZELLSTOFFKREPP GmbH (toutes deux a Diisseldorf), en France PAGE SA (Paris) 
et en Belgique, PAGE N.V. (Schaerbeek-Bruxelles). 
La societe de Maastricht - affiliee au groupe ca~adien MACMILLAN BLOEDEL & 
POWELL RIVER LTD (Vancouver) ainsi qu 1aux PAPETERIES DE BELGIQUE SA de Bruxelles (elle-
meme affiliee pour 27 % a FELDMUHLE) - emploie 2.800 salaries et a produit 216.500 t. 
de papier en 1969. A l'etranger, elle possede notamment des usines en Belgique (Lana-
ken)-dont la production sera portee en 1970 a 80.000 t./an - et en Espagne (Algesiras). 
Cette derniere, qui a produit 15.000 t. en ~l969, est exploitee par 1 1affiliee CELUP.AL 
SA - en association pour 40 % avec la compagnie RIVA & GARCIA-GARCIA DE 01.ALLA, SAEZ-
DIEZ & CIA de Barcelone et pour 30 % avec le ,groupe de Vancouver. 
FELDM'.OHLE vient de presider a Paris a la creation d 1une affaire de negoce de 
produits moules en ceramique oxydee OU profiliees en caoutchouc, FELDMUHLE PRODUITS 
TECHNIQUES FRANCE Sarl (capital de F. SO.OOO), que gere M. Eckart Wichelhaus. 
I PARFUMERIE I 
(547/35) La compagnie de produits cosmetiques HELENA RUBINSTEIN 
INC. de New York dispose desormais d 1une nouvelle affaire de representation en Republi-
que Federale, la firme HELENA RUBINSTEIN GmbH (Dtisseldorf), qui se verra apporter les 
activites de la f irme THEODOR SCHONHERR (Dtisseldorf). 
Celle-ci, qui assurait depuis 1951 la fistrihution exclusive des produits 
"Rubinstein" sur le marche allerrand, a realise en 1969 un chiffre d'affaires de l'ordre 
de DM. 20 millions. Son proprietaire, M. Hans Schonherr, sera associe-gerant de la nou-
velle affaire. 
** (547/35) Premiere entreprise succursaliste de confiserie ·en Repu-
blique Federale (pres de 300 points de vente), RUDOLF RUSSEL AG SUSSW.ARENFILI.ALBETRIEB 
de Hagen (cf. no 536 p.33), dont le capital a ete dernierement eleve a DM. 9 millions, 
~ poursuivi sa diversification dans le secteur du negoce des produits cosmetiques en 
reprenant a M.Ehrhard Hunger la firme succursaliste (6 magasin~ dont les ventes annuel-
les cumulees atteignent DM. 4 millions) DOUGLAS (Hambourg). Celle-ci a aussit8t ete fu-
sionnee avec la firme HEINRICH H.ANHAUSEN GmbH de Brunswick (anc. HEINRICH HANHAUSEN KG) 
au sein d'une affaire du nom de H.ANHAUSEN-DOU1LAS GmbH (capital de DM. 2 millions), qui 
escompte pour 1970, avec 18 points de vente, un chiffre d'affaires de DM. 17 millions 
environ. 
RUSSEL compte parmi ses principaux actionnaires M. Herbert Ekloh (30 %), I.H.B.-
INVE3TITIONS- & H.ANDELS-BANK AG (25 %) de Francfort (cf. n° 546 p.24), et avec 12,5 % 
chacun, les groupes de Hambourg RUDOLF A. OETKER et IWTHFOS. 
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(547/36) Apres avoir acquis (cf. n° 538 p.31) le contr8le absolu 
de sa filiale petroliere ERDOLWERKE FRISiA AG (Emden), le groupe minier et chimique SAAR,.-
BERGWERKE AG de Sarrebrtick (dont +es acttonn~ires sont, avec 74 % et 26 % respectivement, 
l'Etat Federal et le Land de Sl:!,rre) a engage des negociations en vue de la ceder au groupe 
de Pittsburgh/Pa. GULF OIL CORf. (cf. n° 5J8 p.33) ainsi que parallelement avec la compa-
gnie de distribution petroliere de Hambourg TH. WEISSER KG (a travers sa filiale MARQUARDT 
& BAHLS GmbH & C° KG~ cf. no 456 p.32). 
ERD~LWERKE FRISIA (capital de DM. 31 millions) exploite a Emden une raffinerie 
d'une capacite de 2,06 millions de t./an de brut ainsi qu'un reseau de 680 stations-ser-
vice sur le marche allemand. Elle possede des filialEs de distribution en France, Pays-
Bas et Luxembourg. 
** (547/36) Membre du grouped e Rotterdam ROYAL DUTCH SHELL (c:f. n° 
542 p.41), la canpagnie petroliere de Hambourg DEUTSCHE SHELL AG (cf. n° 538 p.31) s'est 
dotee de deux nouvelles filiales, DEUTSCHE GESELLSCHAFT FUR OLW.ARMINTERESSEN mbH au capi-
tal de DM. 20.000 (negoce de mazout et produits petroliers, exploitation d'installations 
de production de chaleur) et DEUTSCHE GESELLSCHAFT FDR TANKSTELLEN- & PARKHAUSINTERESSEN 
mbH au capital de DM. 160.000 (stations-service et parkings). 
** (547/36) Affiliee au groupe de courtage et transports petroliers 
Win CORY & SONS LTD (Landres) et presidee par M. Mory, animateur du groupe MORY SA (Paris), 
la societe PRODUGAZ SA de Paris (cf. n° 539 p.42) a definitivement absorbe Ees filiales 
STE INDUSTRIELLE DES GAZ LIQUEFIES-SIGL SA ( Chambery) et LAMPROGAZ SA (Toulouse) • 
I PHARMACIE I 
(547/36) La firme suisse de fabrication et vente de serums et 
agents chimiques INTERSERO .AG (Zurich) a preside a la formation en Republique Federale 
(Wiesloch) d'une affaire a m3me vocation, INTERSERO GmbH (capital de DM. 20.000), dont 
le gerant, M. Edgar Albrecht, est son propre president. 
** (547/36) Les groupes pharmaceutiques de Paris ETS CLYN-BYLA SA et 
LABORATOIRES MIDY SA ont conclu un accord en vue de la coordination de leurs travaux de 
recherche et de developpement. 
Les deux partenaires sont par ailleurs associes au sein de la firme ACTIFARM SA, 
OU le ~cond est majoritaire, et qui va elever son capital a F. 5,9 millions apres avoir 
absorbe la STE PRODELA SA (actifs bruts estimes a F. 0,5 million). 
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I PL.ASTIQUES I 
(547/37) Le holding suisse INVESTROP AG (Zug} a preside a la crea-
tion aux Pays-Bas d'une affaire de negoce de matieres plastiques et materiels pour la . 
transformation des plastiquesf HABIA N.V. (Breda) au capital .de Fl. 250.000, dont le 
directeur est M. Cornelis M.J. van Tilburg~ 
** (547/37) L'accord de cooperation industrielle et commerciale recem-
ment (cf. n° 542 p.38) conclu en matiere de plaques translucides en polyester entre les 
entreprises allemandes ACO SEVERIN AlU11ANN &·co (Ander~ach) et GRILLO-WERKE AG (Duisburg-
Hamborn) s'est materialise avec la creation a Cologne d'une filiale commerciale commune, 
POLYWEST WESTDEUTSCHER LICHTPLATTENVERTRIEB GmbH (capital de DM. 60.000), dont les gerants 
sont MM. Karl Heinz Hoffmann et Rolf Scbonrock. 
I PUBLICITE I 
(547/37) L'agence de New York OLIVER-BECKMAN INC. a preside a la 
creation a Francfort de la firme OLIVER-BECKMAN GmbH, dont l'associe majoritaire est son 
propre president, M. Robert Oliver, le solde appartenant a 1 1agence de Francfort E.B. 
REICHARDT-COUNSEL qui lui a fait apport de sa clientele. 
La fondatrice etait deja presente chez les Six avec une filiale a Milan et Rome, 
OLIVER-BECKMAN ITALIANA Srl. 
** (547/37) Les associes frangais de la filiale a Paris du groupe de 
publicite de Londres COLLETT, DICKENSON, PEARCE & PARTNERS LTD (cf. n° 455 p.32) ont 
acquis 45 % du capital de celle-ci, a savoir: M. Jean Feldrr:ar.rt, son president, 20 %; 
P. Philippe Calleux, 20 % et M. Alain Ossard, 5 %. A la suite de cette operation, l'af-
faire a ete transformee en FELDMAN, CALLEUX, OSSARD CDP SA (capital de F. 150.000). 
** (547/37) Apres avoir mis fin (cf. no 525 p.31) a sa longue coope-
ration avec le groupe publicitaire de New York CROMPTON ADVERTISING INC., l'agence CLAR 
GmbH & C0 WERBEAGENTUR (Heidelberg) s'est associee a l'agence FAHRENSON & FEHSE WERBEA-
GENTUR (Grafelfing/Munich) au sein d'une filiale commune, PARTNER SERVICE GESELLSCHAFT 
(Heidelberg), qui a aussitot engage des negociations d'association avec quatre autres 
agences a Dtisseldorf, Francfort, Stuttgart et Hambourg. 
TEXTILES I 
(547/37) Une reorganisation des interets de la famille frangaise 
Wallaert s'est effectuee au profit de la STE COMMERCIALE DE TOILES & FILS A COUDRE SA 
(Paris), qui, apres avoir regu la quasi-totalite du capital de 1 1 entreprise de tissage 
et de confection de linge de maison WALLAERT FR.ER.ES SA de Lille (cf. n° 450 p.37) et de 
sa filiale STE INDUSTRIELLE DE FILTERIE SA (Bruxelles), s'est transformee en STE COMMER-
CIALE & FINANCIERE WALLAERT FR.ER.ES (capital de F. 8,1 millions). 
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** (547/38) L2 firme textile allemande GEBHARD & C0 AG de Wuppertal 
(cf. n° 536 p.40), dont le capital a ete dernierement eleve a DM. 15 millions, a repris 
a la compagnie suisse STEHLI SEIDEN AG (Obfelden/Zurich) sa filiale en Republique Fede-
rale STEHLI & co GmbH (Erzingen/Waldshut), qui, au capital de DM. 1,2 million, emploie 
300 personnes et realise un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de DM. 20 millions grice 
a ses fabrications de tissus techniques. 
La compagnie suisse garde chez les Six une filiale en Italie, SETIFICI STEHLI 
& C0 (Germignaga/Varese). GEBHARD, dont le chiffre d'affaires annuel avoisine DM. 130 
millions, est depuis peu licenciee du groupe E.I. DU PONT DE NEMOURS & c0 INC. de Wil-
mington/Del. (cf. n° 521 p.22) pour sa fibre "Quiana". 
** (547/38) Specialisee notamment dans le tissage du lin, l'entreprise 
allemande RAVENSBERGER SPINNER.EI AG de Bielefeld (cf. no 540 p.39) a acquis l'usine de 
Hattorf/Harz de la firme de la branche CARL WEBER & co GmbH (Oerl:inghausen). Simultane-
ment, les deux entreprises ont mis fin aux activites de leur filiale commune de vente 
et coordination GESELLSCHAF:r FOR LEINENSPINNEREI GmbH (Bielefeld), a laquelle elles de-
vaient apporter dans un stade ulterieur leurs usines respectives. 
Les compagnies de Bielefeld et Oerlinghausen sont liees depuis decembre 1969 
par un accord de cooperation en matiere de recherche, developpement, marketing et produc-
tion avec les s ocietes de Bielefeld BIELEFELDER WEBEREIEN AG et A. W. KISKER KG - action-
naire pour plus de 25 % de RAVENSBEHGER SPINNEREI - avec lesquelles elles realisent un 
chiffre d'affaires annuel de l'ordre de DM. 60 millions avec 2.000 salaries. 
** (547/38) La STE FONCIERE & FIN.ANCIERE AGACHE-WILLOT SA de Peren-
chies/Nord (cf . n° 541 p.41) a renforce ses interets dans le secteur de la confection 
en acquerant le controle a Paris de la firme PRODUCTIONS CHAUMONT SA (capital de F. 8 
millions), specialisee dans les vetements femihins, mariteaux, impermeables, anoraks, 
fuseaux, etc ••• 
Ancienne SAINT-.AMARIN SA ayant adopte son actuelle raison sociale a la suite 
de !'absorption de la firme PRODUCTIONS CHAUMONT (premiere du nom) en 1965, celle-ci em-
ploie 700 personnes dans ses usines de Lure/Hte-Saone, Liffol-le-Grand/Vosges, Mulhouse, 
Neuf-Brisach, Soultz et Vieux-Thann/Ht-Rhin; elle dispose d'une filiale en Republique 
Federale, PRODUCTIONS CHAID10NT GmbH (Munich) • 
I TOURISME I 
(547/38) Les compagnies suisses STE GENERALE POUR L'INDUSTRIE SA 
(Meyrin/Geneve) et UNION FINANCIERE DE TOURISME SA (Geneve) . ont noue une association 
33,3/66,6 qui s'est materialisee par la creation a Luxembourg de la societe de porte-
feuille EXPANSION TOURISTIQUE SA (capital de FS. 6 millions), avec pour premiers adminis-
trateurs MM. Andre Patio, Leonard Hentsch et Albert Salathe. 
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, TRANSPORTS I 
(547/39) Les entreprises de transport de Stockholm A/B NYMAN & 
SCHULTZ (groupe SVENSKA HANDELSB.ANKEN A/B - cf. no 517 p.25) et d'Oslo WINGE & C0 TRA-
VELBUREAU A/S (groupe WINGE & C0 A/S - cf. no 447 p.30) ainsi que la firme d'h8tellerie 
et d'agence (voyages et theatres) LA MAISON DE SUEDE A PARIS (a capital suedois) se sont 
associees a pari te pour creer a Paris la fir~ de transport SC.ANDI'rOURS Sarl (capital de 
F. 225.000), que gere M. Nils B. Malmqvist. 
** (547/39) Il .entre dans les intentiqns de la compagnie de transports 
maritimes de produits chimiques liquides PANOCEAN SHIPPING & TRADING LTD de Londres -
· recemment creee en tant que filiale commune des groupes PENINSULAR & ORIENTAL STEAM NA-
VIGATION c0 LTD (cf. no 5:Bp~45) et OCEAN STE.AMSlJIP c0 LTD - de prendre le contr8le en 
Belgique des entreprisesde transport et stockage d'huile alimentaire .AN'l'WERP & ROTTER-
DAM OIL STORAGE LTD SA (Hemiksem) et SOLVENTRA N .V. (Anvers). 
** (547/39) L'entreprise italienne de transports FRANCESCO PARISI Snc 
de Trieste (cf. n° 388 p.36) s'est dotee d 1une succursale en Suisse (Chiasso/Tessin), 
venant s'ajouter a celle qu'elle possede notamment a stuttgart. 
La fondatrice est associee a parite avec la compagnie de New York CONTAINER 
TRANSPORT INTERNATIONAL INC. au sein de la firme CONTAINER TRANSPORT INTERNATIONAL (ITA-
LIA) SpA (Trieste, avec succursale a Milan). 
(547/39) La manufacture suedoise de verrerie de table, articles 
en verre pour la decoration et le b!timent A/B LINDSHM+L\RS GLASBRUK (Vetlanda) s'est 
donnee une filiale en Republique Federale, LINDSHAMMER GLAS GmbH (Flensburg) au capital 
de DM. 20.000, dont le gerant, M. Erik Hovhammar, est son propre directeur. 
(547/39) .Administrateur unique depuis peu a:lurich de 1 1entreprise 
de personnel interimaire FAMULUS ZURICH .AG, dont le capital a ete dernierement eleve de 
FS. 100.000 a 250.000, M. Heinz Pikullik {Warstein/Republique Federale) est gerant en 
Repuilique Federale (Rietberg) de la firme commerciale FAMULUS. ZORICU HANDELS GmbH, nou-
vellement constituee au capital de DM. 100.000. 
** (547/39) La firme neerlandaise d'articles de sport COR DU BUY 
SPORT N.V. (Baarn) s'est donnee une filiale princi~alement commerciale en Republique 
Federale, COR DU BUY SPORT GmbH (Emmerich) au capital de DM. 20.000, dont les getants 
sont MM. Jacob et Cornelis du ijuy, ses propres animateurs. 
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** (547/40) L'entreprise allemande de bois et ameublement GEGEWE;RKE 
GmbH MOBEL, SPERRHOLZ- & FURNIERF.ABR!KEN {Weeze) qui, au capital de DM. 4 millions, 
realise avec 900 employes un chiffre d1affaires annuel de 1 1 ordre de DM. 40 millions, 
s'est dotee awe Pays-Bas d'une filiale de negoce et transformation de bois, HOUTINDUS-
TRIE LEUKEN N.V. (Well/Limbourg) au capital de Fl. 1 million, dont le premier gerant 
est M. Hans G. Geenen (Weeze). · 
** (547/40) Specialisee en Republique Federale dans la blanchisser~t , 
teinturerie et nettoyage a sec, la societe CARL B.ARDUSCH WASCHEREI, FARBEREI & CHEMISCHES 
REINIGUNGSWERK KG d'Ettlingen (capital de DM. 400.000), dont les associes commanditair t> s 
sont MM. Fritz et Helmut Bardusch, a ouvert une succursale en Suisse {Saint-Sulpice/Vaud ) . 
** (547/40) Recemment cree en Belgique 1 1 INSTITUT EUROPEEN D'ENSEI-
GNEMENT PAR CORRESPONDANCE-TECNIC-IEEC Sprl (Diegem/Brabant) au capital de FB. 250.000, 
qui exerce ses activites en France exclusivement, l'a ete par M. Dirk Schaekers (fonde 
de pouvoir) pour 42 %, Mme Julia Vankeerberghen (20 %), Mme Fortune Fournier (24 %) et 
Mme .Alina Moraczewska (14 %). 
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